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A THREE YEARS' EXPERIENCE USING CATIA CAD SOFTWARE 
AT THE INFRASTRUCTURE AND FITTING DEPARTMENT 

The Infrastructure and Fitting Department has acquired 35 Graphic Workstations 
equipped with the CATIA CAD Software. This configuration will enrich the engineering 
activities with new applications. It will prove very useful to the RATP's many projects. 

) 
1 n 

7.'4 P 

12 

THE PLANNING SCHEME FOR PASSENGERS' INFORMATION 
Information is a vital part for the service provided by the RATP to its passengers. In 

order to control the offer made in that respect, a synthetic and methodical examination 
allowed to build a Planning Scheme for Passengers' Information (Schéma Directeur de 
l'Information Voyageurs or SDIV). It is based on the definitions of the information concept 
("there is information whenever the passenger's doubts are reduced") and the systems for 
passengers' information (made up with several elements: data, resources, procedures). 
Information has therefore been described and analysed according to four complementary 
aspects: the RATP's objectives, the passengers' intended movements, the types of locations, 
and the functions of information. 
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IN•HOUSE COMMUNICATION AT THE METRO DEPARTMENT : 
A TOOL FOR IMPLEMENTING CHANGES 

In this article, the author presents the in-houle communication of the Metro Department as 
a management tool intended to prepare and guide decentralization. 

After defining in-house communication which is to be differentiated from simple 
information — he draws up a typology of communication actions and describes an original 
structure aimed at conducting the information and communication system of the Metro 
Department: RESOCOM. 
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THE MIXED•FINANCING FITTINGS AIMED AT IMPROVING 
THE BUS TRAFFIC 

In order to check the degradation of speed and regularity of bus service, the team of the Bus 
Department in charge of studies on trafic is offering a whole range of means, from the 
reserved lane to the right-of-way, including crossroads equipment or regulatory actions. These 

fittings are financed by sources external to the RATP, thanks to a complex procedure which 
requires successive negotiation meetings. 

CORPORATE NEWS 
33   • The New Service in the Stations will help 

create a New Image for the Metro. 
34   • The New "Autrement Bus 93" System. 
36   • Varied Changes in the Bus System. 
39   • Trafic and Service in 1991. 
40   • Overview of Work Under Way. 
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NEWS FROM FRANCE 
• Bordeaux: SAGA, a System to help manage 

the Bus Drivers' Rosters. 
• Toulouse: Advances in the VAL Construction. 
• Tours: Remote Bus Scheduling. • 
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WORLD NEWS 
45   • London: New Cars for the « Docklands Light Railway 
45   • London: The Crossrail Project. 
46   • Florence: « Pilot Light », a Guidance System 

for the Visually Handicapped. 
47   • Stockholm: Equipping Buses with an Ethanol Engine. 
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TROIS ANNÉES DE CAO CATIA AU DÉPARTEMENT 
DES INFRASTRUCTURES ET AMÉNAGEMENTS 

Le Département des Infrastructures et Aménagements s'est équipé d'une configuration de 35 postes de travail 
graphique utilisant le logiciel de CAO CATIA. Cet équipement enrichit l'activité d'ingénierie par des 
applications nouvelles et est au service des projets de la RATP. 
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LE SCHÉMA DIRECTEUR DE L'INFORMATION DES VOYAGEURS 
L'information est une composante essentielle du service offert par la RATP à ses clients. Afin de maîtriser 

l'offre informative, un examen synthétique et ordonné a permis de bâtir un Schéma Directeur de l'Information 
Voyageurs (SDIV). Il est bâti à partir des définitions de l'information (« il y a information quand il y a 
réduction de l'incertitude du voyageur ») et des Systèmes d'Information Voyageurs (composition de plusieurs 
éléments : données, ressources, procédures). L'information a donc été décrite et analysée selon quatre aspects 
complémentaires : objectifs de la RATP, états intentionnels des voyageurs, types de lieux, fonctions de 
l'information. 
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LA COMMUNICATION INTERNE AU DÉPARTEMENT MÉTRO : 
UN OUTIL DU CHANGEMENT 

Dans cet article, l'auteur présente la communication interne du Département Métro comme un outil de 
management préparant et accompagnant la décentralisation. 

Après avoir défini la communication interne en la différenciant de la simple information, il établit une 
typologie des actions de communication et décrit une structure originale destinée à animer le système d'information 
et de communication du Département Métro : RESOCOM. 
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LES AMÉNAGEMENTS À FINANCEMENT MIXTE DESTINÉS 
À AMÉLIORER LA CIRCULATION DES AUTOBUS 

Afin d'enrayer la dégradation de la vitesse et de la régularité des lignes d'autobus, l'équipe. du Département 
Bus chargée des études de circulation propose toute une gamme de moyens, du couloir réservé au site propre, en 
passant par les équipements de carrefour ou les mesures réglementaires. Ces aménagements bénéficient de 
financements externes à la RATP, grâce à une procédure complexe qui nécessite des négociations successives. 
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NOUVELLES DIVERSES DE LA RATP 
Une nouvelle vision du métro : le nouveau service en station   33 
Le nouveau réseau « Autrement Bus 93 »  34 
Modifications diverses du réseau bus  36 
Trafic et service de l'année 1991  39 
Vues des travaux en cours  40 

NOUVELLES DIVERSES DE FRANCE 
Bordeaux : SAGA, Système d'Aide à la Gestion des Affectations  42 
Toulouse : progression de la construction du VAL  43 
Tours : des bus encadrés  44 

NOUVELLES DIVERSES DE L'ÉTRANGER 
Londres : nouvelles voitures pour le « Docklands Light Railway »   45 
Londres : le projet Crossrail  45 
Florence : « Pilot Light », un système de guidage pour les non-voyants  46 
Stockholm : autobus à moteur à éthanol  47 
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TROIS ANNÉES DE CAO-CATIA 
AU DÉPARTEMENT 

DES INTIUSTRUCTLRIES 
ET AMÉNAGEMENTS 

par Yves Marrec, 
Responsable CAO au Département des Infrastructures et Aménagements. 

1 - E Schéma Directeur des Sys-
tèmes d'Information du Dé-
partement des Infrastruc-

J tures et Aménagements 
(ITA), approuvé en avril 1986 par 
la Commission de l'Organisation 
et des Systèmes d'Information 
(COSI), intégrait un plan de déve-
loppement d'un système de 
Conception Assistée par Ordina-
teur (CAO) concernant l'activité 
d'ingénierie de l'ensemble du Dé-
partement. 

Ce plan résultait de la réflexion 
menée depuis 1984 dans l'ancienne 
Direction des travaux neufs (1) et 
avait été précisé par l'expertise 
confiée à la société TECHNIP en 
1986 ; il prévoyait d'équiper le Dé-
partement d'un logiciel de base per-
formant capable de travailler aussi 
bien en trois dimensions (« 3 D ») 
qu'en deux dimensions (« 2 D ») 
avec un équipement en matériel 
progressif et volontairement limité 
en première étape à une vingtaine 
de postes CAO pour un objectif à 
terme d'une quarantaine de postes. 

Sur la base du cahier des charges 
résultant de l'expertise TECHNIP, 
un dossier de consultation pour la 
fourniture d'un système complet 
(logiciel et matériel) a été adressé à 
quatre sociétés qui ont remis leurs 
propositions en août 1986. 

Il s'agissait des sociétés suivantes : 
- COMPUTERVISION ; 
- IBM, commercialisant le logi-

ciel CATIA (2) de DAS-
SAULT-SYSTÈMES ; 

- INTERGRAPH ; 

- MATRA DATAVISION, avec 
le logiciel EUCLID. 

Cette consultation a été complé-
tée par la réalisation d'une se-
maine de jeux d'essais chez chacun 
des fournisseurs au mois de sep-
tembre 1986. 

Sur la base d'un dossier de com-
paraison, le processus de choix a 
fait l'objet de plusieurs présenta-
tions à la COSI fin 1986 et début 
1987. 

Cette démarche a abouti, en 
mai 1987, au choix du système 
proposé par la société IBM en as-
sociation avec DASSAULT-SYS-
TÈMES. Ce choix était essentiel-
lement justifié par les potentialités 
des fonctionnalités de base du lo-
giciel CATIA et par la force de 
développement de la société DAS-
SAULT-SYSTÈMES. L'architec-
ture retenue consistait à implanter 
un système informatique central et 
des postes de travail répartis. 

En juin 1987, une première 
fiche de lancement a été signée en 
vue de la mise en oeuvre, étalée 
sur la période 1987-1990, d'une 
configuration de 20 postes de tra-
vail CAO répartis sur les diffé-
rents sites occupés par les Unités 
Décentralisées Techniques (UDT) 
du Département. 

En pratique, la réalisation s'est 
accélérée et a été étendue avec le 

(1) Voir l'article rédigé avec la collaboration de 
Michel Barbier et Jean-Paul Godard, paru dans le 
numéro du .3e trimestre 1986 de notre revue : « La 
CAO, un exemple à la RATP ». 

(2) CATIA : Conception Assistée Tridimension-
nelle Inter-Active. 

passage à une configuration de 25 
postes dès le dernier trimestre de 
l'année 1989. 

Par la suite, en novembre 1990, 
une seconde étape a été lancée, 
permettant l'évolution vers une 
configuration d'une quarantaine de 
postes, objectif à terme résultant 
de l'expertise TECHNIP. 

La rapidité de cette évolution, 
détaillée dans la figure 1 page sui-
vante, a été motivée pat l'augmen-
tation de la charge d'étude avec en 
particulier le démarrage du projet 
METEOR fin 1989 et par les pre-
miers apports constatés de la 
CAO. 

Configuration actuelle 

À la mi-1991, la configuration 
CAO-CATIA comporte 35 postes 
de travail graphique, à savoir : 
— 22 postes de travail à l'UDT 
« Ingénierie Des Infrastructures » 
(IDI) : 20 postes en production 
d'études dont 12 sur le site de 
l'équipe projet MÉTEOR, et 2 
postes pour l'équipe centrale 
CAO ; 
— 4 postes de travail graphique à 
l'UDT « Aménagements et Main-
tenance des Ouvrages Ferroviai-
res » (AMOF) ; 
— 5 postes de travail graphique à 
l'UDT « Voie » ; 
— 4 postes de travail graphique à 
l'UDT « Bâtiments » (BAT). 

Ces postes CAO sont reliés aux 
équipements centraux, d'une part 5 
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Juin 1987 : 
Lancement de la mise en 
oeuvre, étalée sur la période 
1987-1990, d'une configuration 
de 20 postes CAO IBM 
utilisant le logiciel CATIA 
de DASSAULT-SYSTÈMES. 

Novembre 1987 : 
Installation par IBM des 
équipements et des logiciels 
pour la première 
configuration à 7 postes. 

Décembre 1987 
- Janvier 1988 : 

Formation initiale 
des Ingénieurs et des 
Formateurs CAO des UDT 
par DASSAULT-SYSTÈMES. 

Février 1988 : 
Début de l'activité CAO 
dans les UDT. 

2' semestre 1988 : 
Passage à 12 postes CAO 
avec renforcement des 
équipements centraux. 

Septembre 1989 : 
Passage à une configuration 
de 25 postes. 

Novembre 1990 : 
Lancement de la poursuite 
de l'évolution vers une 
configuration de 40 postes. 

Mars 1991 : 
Configuration de 35 postes 
en service. 

1. Évolution de la configuration CAO-CATIA. 

par des liaisons alphanumériques à 
9 600 bauds utilisant le réseau 
RACINE de la RATP, et d'autre 
part par des liaisons graphiques 
spécifiques à 256 kbauds. 

Les évolutions successives de la 
configuration ont nécessité l'adap-
tation des équipements centraux ; 
leurs caractéristiques actuelles per-
mettant le raccordement de 40 pos-
tes sont données dans la figure 2. 

Les sorties graphiques sont assu-
rées, d'une part, sur le site cen-
tral, par un traceur électrostatique 
couleur VERSATEC accessible 
par tous les postes du Départe-
ment et, d'autre part, sur les au-
tres sites, par des traceurs soit 
électrostatiques, de type mono-
chrome VERSATEC, soit à 
plumes, couleur, IBM. De plus, 

6 des recopieurs d'écrans et des im-

primantes alphanumériques ont 
été installés. Par ailleurs, des ta-
bles à digitaliser connectables aux 
postes graphiques sont utilisables 
sur les sites principaux. 

Du point de vue logiciel, les 
modules CATIA installés concer-
nent (voir figure 3) : 
— la modélisation géométrique à 
deux dimensions ou à trois dimen-
sions en mode filaire, surfacique 
ou solide ; 
— les modules applicatifs « BÂTI-
MENT 2D » et « STRUCTURE 
3 D » ; 
— le module IMAGE permettant 
de créer des images de synthèses 
réalistes d'objets ; 
— la fonction BIBLIOTHÈQUE 
permettant de stocker des objets 
standards ou réutilisables ; 
— le module de développement 
d'applications spécifiques ; 
— la possibilité d'échanges de 
données avec d'autres logiciels de 
CAO-DAO (Dessin Assisté par 
Ordinateur) par le standard 
IGES (3). 

L'acquisition de modules supplé-
mentaires tels que SCHÉMATI-
QUE et CINÉMATIQUE est en 
cours d'examen. 

La valeur installée de la confi-
guration actuelle est de l'ordre de 
35 millions de francs, en y in-
cluant : 
— les équipements centraux (pro-
cesseur central, unités de disques, 
de sauvegarde et d'archivage...) ; 
— les postes de travail graphique 
et les autres équipements (tra-
ceurs, recopieurs d'écrans, impri-
mantes, écrans alphanuméri-
ques...) ; 
— les modules CATIA et le logi-
ciel d'exploitation ; 
— les liaisons graphiques et alpha-
numériques entre les équipements 
centraux et les sites répartis, avec 
leurs contrôleurs de réseaux ; 
— les travaux d'aménagement de 
la salle système et des locaux des-
tinés à recevoir les postes utilisa-
teurs et leurs équipements péri-
phériques (climatisation ...) (voir 
photo page 4). 

Le processeur central appartient 
à la nouvelle gamme ES/9000 (En-

(3) IGES : Initial Graphics Exchange Specifica-
tion. 

PROCESSEUR 

CENTRAL 

IBM 9121-260 
à architecture S/390 

Puissance : 
16 MIPS gros systéme 
Mémoire centrale : 
64 Méga-octets 
12 canaux 
Système d'exploitation : 
VM / HP0 

2 consoles •maitresse.

Disques 
Capacité globale 
24,9 giga-octets 

1 batterie 

IBM 3380 
CJ2 + BK4 

1 batterie 

IBM 3380 
CJ2 + 2 BK 

Sauvegarde archivage 

EU2i 2 unités IBM 3480 
à cartouches 

1 dérouleur IBM 3422 

2. Caractéristiques des équipements centraux. 

terprise System) commercialisée 
par IBM depuis le quatrième tri-
mestre 1990. Il permet les évolu-
tions vers la plate-forme d'exploi-
tation élargie ESA (Enterprise 
System Architecture) et la mise en 
oeuvre ultérieure de liaisons par 
fibres optiques. 

Pour la configuration initiale et 
lors des évolutions successives, c'est 
le Département des Systèmes 
d'Information et Télécommunica-
tions (SIT) qui a pris en charge les 
relations contractuelles avec les 
fournisseurs IBM et VERSATEC 
tant pour l'achat des logiciels et 
matériels que pour leur mainte-
nance. De plus, le Département 
SIT a assuré les installations pure-
ment informatiques telles que les 
liaisons graphiques et alphanuméri-
ques entre les équipements centaux 
de Bourdon et les sites répartis. 

Aspects organisationnels 

Dès le début de la réalisation de 
l'opération, en mai 1987, a été 
mise en place une équipe centrale 
avec pour mission de coordonner 
de façon transversale la mise en 
oeuvre de la CAO-CATIA dans le 
Département ITA (voir figure 4). 

Tout d'abord, cette équipe a as-
suré le suivi global, notamment 
administratif et financier, de l'opé-



Modeleur géométrique 

dessin 3D 
élémentaire 

surfaces 
avancées solides 

base 
(gestion des données et des communications) 

-- i bibliothèque

Applications 
commande 
numérique 

robotique 

image 

schématique 

cinématique 

développements 
utilisateurs 

Finterface autres systèmes 
(IGES) 

bâtiment 
2D 

Les modules possédés sont repérés par une represento ion grophique tramée. 

structure 
3D 

3. Modules CAO-CATIA. 

ration CAO, en liaison avec le 
Département SIT. 

Elle a pris en charge la respon-
sabilité « système informatique 
CAO » proprement dite, recou-
vrant : 
— le fonctionnement de l'ensem-
ble de la coiifiguiation (équipe-
ments centraux, réseaux de liai-
sons, postes CAO, équipements 
périphériques) dans une amplitude 
quotidienne de 7 heures à 19 heu-
res du lundi au jeudi et de 7 heu-
res à 17 heures le vendredi ; 

— la mise en oeuvre des évolu-
tions de la configuration CAO en 
matériels et logiciels du point de 
vue de l'installation et des tests 
d'utilisation ; 
— l'établissement d'un tableau de 
bord mensuel donnant la charge 
des équipements centraux (proces-
seur central, mémoire centrale, 
unités de disques...) et renseignant 
les UDT sur leurs conditions pro-
pres d'utilisation du système CAO 
(temps de connexion, modules uti-
lisés, temps de réponse...) ; 

Équipe centrale ITA CAO 
• Système 
• Structuration d'activité 
• Coordination : 

— Comité technique 
— Bibliothèques 
— Développements 

• Assistance « matériel » et « logiciel » 

Assistance SIT 
• Marchés 
• Systèmes 
• Formation 

UDT IDI 
Ingénieur CAO 

formateur-moniteur 

UDT AMOF 
Ingénieur CAO 

formateur-moniteur 

UDT VOIE 
Ingénieur CAO 

formateur-moniteur 

Comité technique CAO 
4. Organisation fonctionnelle CAO-CATIA. 

UDT BAT 
Ingénieur CAO 

formateur-moniteur 

— les opérations de sauvegarde et 
d'archivage des fichiers de don-
nées. 

Côté utilisateurs, sur le plan in-
terne au Département, deux cor-
respondants CAO ont été désignés 
dans chaque UDT, à savoir : 
— un Ingénieur CAO responsable 
de la mise en oeuvre de la CAO 
dans son unité d'appartenance ; 
— un Formateur-Moniteur ayant 
en charge la formation et le sup-
port auprès des utilisateurs CAO. 

En pratique, la coordination 
transversale CAO dans le Dépar-
tement a été assurée par les réu-
nions mensuelles du Comité Tech-
nique CAO et a concerné initiale-
ment, notamment la structuration 
d'activité CAO avec la gestion de 
la déclaration des utilisateurs et de 
la création des fichiers de données 
nécessaires, la définition des stan-
dards de projets (traits, trames...), 
la configuration d'ensemble des bi-
bliothèques, ceci avec délégation 
d'autorisations d'intervention aux 
ingénieurs CAO des différentes 
UDT. 

Une telle organisation globale 
garantit la possibilité de transfert 
direct des modèles CAO d'une 
unité à une autre, sans aucun pro-
blème de compatibilité. 

De plus, ce Comité Technique 
centralise la gestion des incidents 
sur les matériels et en logiciel 
avant leur répercussion auprès 
d'IBM ou de DASSAULT-SYS-
TÈMES. 

Afin de formaliser les conditions 
d'utilisation de CATIA, l'équipe 
centrale a développé une cellule 
de Publication Assistée par Ordi-
nateur (PAO) prenant en charge 
l'établissement de la documenta-
tion CAO : manuel « utilisateur », 
notices méthodologiques ou d'utili-
sation des différents modules CA-
TIA pour des applications spéci-
fiques. 

Aspects sociaux 

Lors du lancement de l'opéra-
tion CAO dans le Département, 
puis aux principales étapes de son 
évolution, les instances représenta-
tives du personnel ont été consul-
tées. 
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Des discussions de concertation 
ont eu lieu : 
— à de nombreuses reprises, lors 
des séances des délégués du per-
sonnel ; 
— dans les Comités d'Hygiène, de 
Sécurité et des Conditions de Tra-
vail ; 

en Comité de Développement 
Economique et Professionnel (ex-
CED) ; 
— en Réunion Intersyndicale ; 
— et au Comité d'Entreprise de la 
RATP qui, notamment dans sa 
séance du 28 octobre 1987, a émis 
un avis favorable sur l'opération 
CAO. 

Afin d'assurer une utilisation 
optimale des équipements, des dis-
positions particulières concernant 
l'organisation du travail ont été 
définies afin de permettre une uti-
lisation des postes CAO sur l'am-
plitude quotidienne précitée. 

Formation 

En vue d'une formation inté-
grant à terme les métiers du Dé-
partement, c'est le principe de la 
formation interne qui a été mis en 
oeuvre, après celle donnée initiale-
ment, en décembre 1987 et janvier 
1988, aux Ingénieurs et Forma-
teurs CAO du Département sous 
monitorat de DASSAULT-SYS-
TÈMES et incluant deux journées 
pédagogiques à l'intention des 
Formateurs. 

Début 1991, 70 projeteurs 
avaient été formés dans l'ensemble 
du Département. Parallèlement, 
des séances d'information de 
l'ensemble du personnel d'étude 
ont été organisées et les cadres ont 
été associés aux actions de forma-
tion. 

Par ailleurs, lors de l'installation 
initiale du système, les responsa-
bles des équipements centraux ont 
reçu la formation spécifique cor-
respondante. 

Applications 
aux études d'ingénierie 

Au-delà de l'utilisation des fonc-
8 tionnalités de base contenues dans 

les différents modules, la mise en 
oeuvre du logiciel CATIA doit in-
tégrer les spécificités des applica-
tions du Département. 

Cette intégration passe, tout 
d'abord, par la gestion des infor-
mations graphiques et alphanumé-
riques, et leur répartition : 
— d'une part, entre les 255 cou-
ches (LAYER) que permet de gé-
rer le logiciel CATIA ; 
— d'autre part, entre modèles, en-
tités correspondant à la représenta-
tion graphique des objets en cours 
de conception, sachant que des 
fonctionnalités spécifiques telles 
que OVERLAY ou MERGE per-
mettent de superposer ou de fusion-
ner différents modèles. 

Outre l'intérêt de gestion pro-
prement dite, cette structuration 
des informations vise à obtenir des 
modèles de taille informatique as-
surant de bons temps de réponse. 
Dans le Département, à l'expé-
rience, la taille maximale des mo-
dèles a été limitée à 1,5 méga-
octet ; ainsi, globalement, près de 
90 % des temps de réponse sont 
inférieurs à 2 secondes. 

Des méthodologies précisant les 
fonctionnalités à utiliser ont été 
formalisées pour des applications 
spécifiques du Département, telle 
que la modélisation volumique 
d'une station souterraine type. 

De plus, des développements 
particuliers intégrant les techni-
ques et le savoir-faire du Départe-
ment ont été élaborés, par pro-
grammation de nouvelles fonction-
nalités (clothoïde...) et par auto-
matisation de leur enchaînement. 

Par ailleurs, la recherche de 
progiciels complémentaires a été 
entreprise. Ainsi, un modeleur de 
sol permettant la génération auto-
matique d'une surface à partir 
d'un semis de points a été acquis 
auprès de l'Institut Géographique 
National et a été implanté sur le 
système CAO en interface directe 
avec CATIA. 

La recherche d'un logiciel de 
calcul de structure est en cours 
d'examen. 

Une liste des applications spéci-
fiques CATIA élaborées est don-
née en figure 5. 

Avec l'expérience, cette activité 

de développement CAO s'attache 
à associer, à la définition graphi-
que des objets, la création d'une 
base de données alphanumériques 
intégrant le fonctionnement des 
entités créées. Seule, cette simula-
tion constitue une aide véritable à 
la conception. 

Enfin, cette intégration passe 
par la mise en place de bibliothè-
ques rassemblant les standards 
d'étude. Leur constitution a été 
entreprise dans les domaines du 
génie civil, du bâtiment, des amé-
nagements des stations et de la 
voie. Actuellement, près de 1 200 
objets ont été stockés pour l'en-
semble du Département. La défi-
nition d'objets paramétrés a été 
entreprise. 

La cellule PAO de l'équipe cen-
trale a assuré l'établissement de la 
documentation relative aux condi-
tions d'utilisation du logiciel (no-
tices méthodologiques ou d'utilisa-
tion...). 

Sur ces bases, les utilisations de 
CATIA dans le Département pré-
sentent des caractères variés reflé-
tant les missions des différentes 
UDT, à savoir et de façon non 
exhaustive : 
— avant-projet détaillé des infra-
structures de ligne et des ouvrages 
d'art du prolongement de la li-
gne A à Chessy, d'une longueur 
de 11 kilomètres (250 plans ont 
été élaborés) (4) ; 
— avant-projet des infrastructures 
de ligne du prolongement de la 
ligne 13 à Saint-Denis ; 
— en 1990, études d'infrastruc-
tures de ligne (tracé en plan, profil 
en long...) des projets METEOR 
et ligne D, ainsi que premières 
études de stations (voir figures 6 
et 7) ; 
— études d'aménagements concer-
nant la rénovation de stations 
(voir figure 8), la création ou le 
remaniement d'accès (voir figure 
9), le réaménagement de salles de 
billets, la définition d'éléments 
d'aménagements ou de décora-
tion ; 

(4) Voir à ce sujet l'article de Michel Barbier, 
Claude Carvalho Da Costa et Françoise Jamet, 
paru dans la Revue Générale des Chemins de Fer 
en décembre 1990 : « Utilisation de la CAO pour 
le projet de prolongement de la ligne A du RER à 
Chessy. » 
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TOPOGRAPHIE 
— Récupération d'un levé topographique sous forme 

d'un modèle CATIA structuré ; 
— Modélisation surfacique à partir d'un semis de points. 

INFRASTRUCTURES FERROVIAIRES 
Conception du tracé en plan 
— Génération et modification interactives des raccordements 

(•cercles et clothoïdes) ; 
— Etude de variantes ; 
— Analyse des caractéristiques géométriques ; 
— Analyse et vérification des caractéristiques dynamiques. 
Conception du profil en long 
Intégration plan-profil 
— Création et modification interactive des éléments de profil : 
— Vérification et analyse des éléments créés. 
Restitution graphique et alpha-numérique 
de la définition géométrique du projet 

GABARITS FERROVIAIRES 
— Métro urbain ; 
— RER ; 
— Spécifiques. 

NOMENCLATURES - MÉTRÉS (en cours) 

UTILITAIRES DE DESSIN 

— études de projets de bâtiments 
tels que l'extension du PCC de 
Vincennes, le dépôt d'autobus 
d'Aubervilliers (voir figures 10 et 
11), le remaniement de locaux sur 

6. Projet MÉTEOR -
Station « Rue de Dijon » : 
organisation générale. 

5. Applications spécifiques CATIA. 

le site Championnet, le remanie-
ment d'un atelier d'entretien pour 
Aéroports de Paris ; 
— études dans le domaine de la 
voie : éléments constitutifs de la 

9. Station « Stalingrad » - ligne 2: recherche architecturale d'un édicule. 
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7. Projet MÉTEOR - Station « Tolbiac-Nationale » : 
accès Université. 

_ . • 

i • 
• k 

-r 

8. Station « Château d'Eau » - ligne 4 : 
projet de fresque carrelée. 

10 et 11. 
' Dépôt d'autobus d'Aubervilliers : 

perspectives sous 
deux angles différents. 

O 

O 
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voie (voir figure 12), appareils de 
voie de type nouveau, remanie-
ment de faisceau de voie ; 
— études de coopération techni-
que, pour SOFRETU, sur les pro-
jets de métro à Alger, au Caire, 
de VAL à Lille (ligne 2) et sur les 
coupes d'ouvrages pour le tunnel 
sous la Manche (voir figure 13) ; 
— études locales sur différents pro-
jets : desserte des aérogares d'Orly 
par le VAL, site propre pour auto-
bus du Trans-Val-de-Marne, ou-
vrages d'art (voir figure 14) ; 
— études spécifiques : taquet 
d'arrêt dérailleur (voir figure 15), 
système de levage RAMSES (voir 
figure 16). 
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12. Études ferroviaires : communication entre voies. 

Apports de la CAO Tout d'abord, il y a lieu de citer 
l'amélioration de la qualité des 
études, tant par l'aspect purement 

Les apports de la CAO sont graphique que par l'exactitude ma-
potentiellement variés et consé- thématique intrinsèque. 
quents. Ensuite, il convient de considé-
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13. Tunnel sous la Manche : étude de gabarits. 

rer l'apport sur le plan de la pro-
ductivité qui, par le dessin (habil-
lage et cotation automatiques...), 
par les visualisations en trois di-
mensions facilitant la communica-
tion (voir figure 17), par la consti-
tution de bibliothèques d'objets 
(voir figure 18), par les développe-
ments spécifiques intégrant les mé-

tiers du Département, permet 
d'effectuer rapidement des 

applications, difficilement 
!ii2e,calle„guys envisageables, voire 

même impossibles 
de manière 

traditionnelle. 
Sur le plan de la 

créativité, cette 
productivité 

permet l'étude 
de nombreuses variantes 

concourant à 
l'optimisation du 

eevut 4agM projet finalement 
retenu. 
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De plus, 
l'utilisation de la 
CAO permet la 

constitution d'une 
base unique de 

données relatives 
au projet étudié : 

— qui peut être 
exploitée 

graphiquement et 
numériquement 

(plans techniques, 
listing de coordonnées ...) 

en fonction des besoins ; 
— et qui s'impose aux différents 



intervenants comme système de 
gestion des informations. 

En pratique, du point de vue de 
la productivité (5), les rapports 
suivants ont pu être constatés : 
— Prolongement de la ligne A à 
Chessy (étude détaillée de ligne 
ferroviaire en tracé en plan et en 
profil en long sur une longueur de 
11 km) : productivité globale 2 ; 
— Trans-Val-de-Marne (étude du 
viaduc routier de franchissement 
du carrefour Pompadour) : 
productivité 2,5 ; 

• 

15. Études ferroviaires : taquet d'arrêt dérailleur. 
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14. Ligne A du RER - Pont-rails sur la RN 19 à Boissy: perspective. 
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16. Dispositif de levage RAMSES. 

/-

17. Modélisation des stations 
« Strasbourg Saint-Denis » (lignes 4 - 8 - 9): 
étude de réaménagement. 

— VAL de Lille - Ligne 2 (dossier 
technique de consultation des en-
treprises) : productivité 1,7 ; 
— Tramway de Lille (Mongy) 
(avant-projet détaillé de la voie) : 
productivité 3,5 ; 
— Études d'aménagement ou de 
rénovation de stations : producti-
vité 1,5 pouvant atteindre 2 ou 3 ; 
— Atelier du métro de Lisbonne 
(avant-projet sommaire) : produc-
tivité 3 ; 
— Étude de gabarits ferroviaires 
pour le tunnel sous la Manche : 
c'est une étude qui aurait été me-

(5) Rapport du nombre d'hommes x mois en 
étude traditionnelle sur celui en processus CAO. 18. Études ferroviaires : détails de bibliothèques. 
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née très difficilement de manière 
traditionnelle à la planche à dessin 
compte tenu de la précision de-
mandée ; la CAO a apporté cette 
précision et a permis une producti-
vité supérieure à 5. 

Concernant l'optimisation des 
projets, il y a lieu de citer par 
exemple, dans le cas de l'utilisa-
tion de la CAO pour les études du 
projet MÉTEOR, l'étude de nom-
breuses variantes de passage sous 
la Seine permettant d'optimiser les 
conditions de réalisation et le coût 
des ouvrages. 

L'expertise menée par TECH-
NIP prévoyait un coefficient de 
productivité variable suivant les 
domaines d'applications, globale-
ment en moyenne supérieur à 2. 
Les exemples ponctuels précités 
permettent d'affirmer qu'un tel ni-
veau de productivité est possible 
et il s'agit de l'étendre à l'ensem-
ble des applications CAO. Il est à 
noter que cette productivité se 
trouve renforcée par le fait que les 
développements spécifiques et les 
bibliothèques nécessaires sont dis-
ponibles dès le début de l'étude. 
De plus, le facteur de productivité 
est très lié au nombre des va-
riantes étudiées, dont l'importance 
contribue à rentabiliser la modéli-
sation initiale comprenant notam-
ment l'environnement du projet. 

En fait, compte tenu du mon-
tant de l'investissement financier, 
un tel système ne peut être effecti-
vement rentabilisé qu'avec un ni-
veau global de productivité de cet 
ordre de grandeur. 

En pratique, ces apports de pro-
ductivité permettent de faire face 
à l'augmentation importante de la 
charge d'ingénierie du Départe-
ment ITA résultant de l'accroisse-
ment des investissements en ma-
tière d'infrastructures, tout en li-
mitant le renforcement du person-
nel d'étude et en minimisant l'ap-
pel à la sous-traitance. 

Conclusion 

Il faut noter que trois ans d'uti-
lisation de CATIA représentent 
une période trop courte pour éta-
blir un bilan définitif et exhaustif 
de l'utilisation d'un logiciel du ni-
veau de CATIA. 

L'équipement du Département 
ITA en CAO satisfait deux objec-
tifs essentiels, à savoir : 
— préserver les potentialités en 
matière d'ingénierie, compte tenu 
de l'évolution des moyens d'étude ; 
— augmenter la productivité, au 
sens large, de l'activité d'ingénie-
rie, non seulement dans le do-
maine des études mais aussi par 
l'amélioration de la qualité et la 
diminution du coût des ouvrages. 

À l'avenir, il y a lieu de consoli-
der les conditions d'utilisation de 
CATIA : 
— en complémentarité des autres 
moyens d'étude, CAO-DAO sur 
micro-ordinateur ou planche à 
dessin ; 
— en renforçant l'implication de 
l'ensemble du personnel d'étude 
dans la connaissance des potentia-
lités de la CAO par des actions de 
sensibilisation et de formation 
adaptées ; 
— en faisant jouer le rôle fédéra-
teur de la CAO dans le cadre de 
la gestion de projet en impliquant 
les différents départements concer-
nés : ITA, ESE, SIT... La fiche 
de lancement concernant la pour-
suite de l'évolution CATIA, si-
gnée en novembre 1990, prévoit 
l'implantation de postes CAO 
dans le Département des Équipe-
ments et Systèmes Électriques 
(ESE). 

L'ambition de la CAO est de 
s'imposer comme le système de 
gestion des informations techni-
ques d'ingénierie, et de contribuer 
à affirmer la notion de projet. • 

DE 1,4

La nécessité d'un 
Schéma Directeur 
de l'Information 
des Voyageurs 

Un double constat 
et une ambition 

La démarche de fond engagée 
par la RATP en 1986 pour amélio-
rer l'information des voyageurs re-
pose sur un double constat, ex-
terne et interne, et sur une ambi 
tion. 

Quatre facteurs d'évolution de 
l'environnement du monde des 
transports en commun étaient à 
prendre en considération : 
— la diversification et la particula-
risation de la demande générale 
d'information des individus ; 
— l'évolution rapide des technolo-
gies de la communication ; 
— la pression toujours aussi forte 
de la concurrence automobile, no-
tamment sur le plan publi-promo-
tionnel ; 
— une nouvelle donne institution-
nelle dans les transports en région 
Ile-de-France. 

Face à ces exigences externes, 
on a pu observer un foisonnement 
d'expériences et de projets à l'in-
térieur de l'entreprise, dans le do-
maine des systèmes d'information 
destinés aux voyageurs. 

Les différentes actions, en elles-
même justifiées, ont souvent dif-
féré dans leur conception et lem 
technologie, ainsi que dans leu' 
statut et leur origine au sein de la 
RATP. 



SDIV j 

LE SCHÉMA DIRECTEUR 
INFORMATION DES VOYAGEURS 

par Yo Kaminagai et Lorenzo Sancho de Coulhac, 
Département Commercial. 

Aujourd'hui, il est temps de dé-
passer le stade des multiples appli-
cations prototypes et de recher-
cher une cohérence globale. 

Aussi, parallèlement à ce rap-
prochement de l'externe et de l'in-
terne, l'ambition que doit se don-
ner la RATP dans ce domaine 
peut se résumer en quelques 
mots : maîtriser l'offre informa-
tive. 

C'est la règle du « juste néces-
saire » qui doit être appliquée : 
pas de non-information, pas d'in-
formation surabondante, mais une 
information équilibrée, adaptée 
aux attentes des publics et aux ob-
jectifs de la RATP, et ce en cha-
que point. 

C'est donc dans la recherche 
permanente d'une qualité de ser-
vice au quotidien que se situe le 
défi de la RATP : l'information 
des voyageurs en fait partie inté-
grante, par la valorisation du temps 
de transport et par de nouvelles 
relations à établir avec ses voya-
geurs. 

Un Schéma Directeur 
pour organiser l'action, 
pour traduire des enjeux 

Un besoin se faisait sentir d'un 
examen synthétique et ordonné, 
permettant de faire le point tout 
en prenant du recul par rapport 
aux diverses réalisations prises in-
dividuellement. C'est cette dé-
marche globale qui a été baptisée 
Schéma Directeur de l'Information 
des Voyageurs (SDIV). 

L'examen des objectifs assignés 
à cette investigation complète a 
débouché sur un Schéma Direc-

teur opérationnel organisant l'ac-
tion sur le terrain et dans l'entre-
prise en proposant une stratégie 
générale, une organisation adaptée 
et un programme d'actions. 

Il est alors apparu que le do-
maine de l'information voyageurs 
se prêtait particulièrement bien à 
la recherche d'une intégration des 
ressources humaines et techniques, 
avec comme objectifs principaux : 
— la recherche de nouvelles pro-
fessionnalités, de nouveaux mé-
tiers, le plus souvent à l'interface 
entre le commercial et l'exploita-
tion ; 
— l'obligation d'une approche 
fonctionnelle et non technicienne 
ou instrumentale au départ ; 
— la coordination à la source des 
missions des hommes et des sys-
tèmes dans le cadre de processus 
maîtrisés et transparents. 

Toutes les règles de la commu-
nication s'appliquant à l'informa-
tion des voyageurs, il existe une 
très forte exigence de cohérence : 
chaque système, chaque agent agis-
sant en son lieu, engage l'ensemble 
de la RATP. La recherche d'une 
unité de discours doit être primor-
diale, tant dans le contenu que dans 
la forme et l'image transmise. 

Enfin, le SDIV, comme schéma 
de base, est destiné 
à permettre la cons-
truction d'une ges-
tion maîtrisée de 
l'information des 
voyageurs, considé-
rée comme l'une des 
fonctions externes 
de l'entreprise, par 
connaissance pro-
gressive de tous les 
coûts (non seulement les investis-

sements et la recherche, mais surtout 
l'exploitation et la maintenance). 

Approche 
conceptuelle et 
fonctionnelle 

Définitions

L'étendue du projet et la diver-
sité des acteurs de l'information 
ont rendu indispensable la recher-
che de définitions et de concepts 
de base suffisamment forts pour 
être utilisés tant sur le plan théori-
que que sur le plan opérationnel. 

Il a tout d'abord fallu répondre 
aux deux questions fondamentales 
suivantes, à partir des études mar-
keting déjà effectuées, et de l'ex-
périence des acteurs de l'entre-
prise : Qu'est-ce que l'informa-
tion ? Qu'est-ce qu'un système 
d'information voyageurs ? 

Qu'est-ce que 
1 information ? 

La définition choisie s'est ré-
duite à une expression très 
simple : 

Information 

« Il y 
réduction 

2 • • 
Incertitude Résolution 

a information quand il y a 
de l'incertitude du voyageur. » 

Cette définition présente l'avan-
RATP Études - Projets / 2e trim. 1991 
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tage essentiel d'orienter la ré-
flexion, non plus vers les systèmes 
à mettre en oeuvre, mais vers les 
voyageurs et leurs incertitudes, 
c'est-à-dire les questions qu'ils se 
posent ou qu'ils pourraient être 
amenés à se poser par rapport à 
un déplacement, consciemment ou 
inconsciemment. 

Elle met également l'accent sur 
le fait que la pertinence de toute 
information doit être évaluée à 
partir de la mesure de la réduction 
de l'incertitude du voyageur qui en 
résulte. Tout message ne condui-
sant pas à une réduction d'incerti-
tude doit donc être considéré 
comme du « bruit ». 

En outre, cette définition exclut 
la notion de quantité d'informa-
tion : l'information est un résultat, 
perceptible après mesure d'une ré-
duction d'incertitude, c'est-à-dire 
après évaluation de la performance 
qualitative d'un message. 

Par exemple, cette définition 
s'applique particulièrement bien 
dans les situations d'exploitation 
perturbée, où la tendance de tout 
transporteur est de décrire la situa-
tion et non de donner précisément 
les solutions alternatives possibles 
(c'est l'exemple des anciens mes-
sages sonores annonçant « l'inter-
connexion interrompue à Gare du 
Nord sur le RER B », face auxquels 
un voyageur occasionnel ne possède 
pas forcément les clés de déchif-
frage pour pouvoir continuer son 
voyage). 

Qu'est-ce qu'un Système 
d'Information Voyageurs ? 
Contexte de l'information —
Place de la RATP. 

Pour résoudre leurs incertitudes, 
les voyageurs disposent, d'une 
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part, de moyens internes (leur pro-
pre mémoire, leur expérience), et, 
d'autre part, de moyens externes 
(supports d'information RATP ou 
non RATP, et contexte de leur 
situation). 

Ce n'est que parmi les supports 
d'information que la RATP peut 
être présente. N'agissant ainsi que 
sur une partie des critères de choix 
de ses clients, elle doit donc tenter 
de mettre à disposition une offre 
informative de qualité et couvrant 
le plus grand champ possible. 

Composition d'un Système 
d'Information Voyageurs (SIV). 

Un SIV ne peut se réduire à un 
support (par exemple, un plan), 
ou à un système de communica-
tion (par exemple, le Poste Cen-
tral des Stations, système de mes-
sagerie entre le PCC et les, stations 
du métro). Un SIV se définit 
comme la mise en oeuvre de trois 
ensembles d'éléments : 

• Des données 
Les données appartiennent soit 

à l'univers de la RATP (expres-
sion de l'offre de transport, ho-
raires, tarifs...), soit à ceux des 
autres transporteurs, soit à l'envi-
ronnement (ville, relations ville-
transport). 

Il existe des données de situa-
tion, décrivant l'état du réseau ou 
de son environnement, des don-
nées d'événements, traduisant les 
évolutions et les écarts dus aux 
perturbations intérieures ou exté-
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rieures au réseau, et des données 
de prévisions. 

• Des ressources humaines, 
techniques et financières 

Ce sont les moyens à mettre en 
oeuvre pour assurer le fonctionne-
ment des SIV. 

La considération des ressources 
humaines impose, au-delà de l'or-
ganisation de la maintenance, de 
concevoir en amont la définition 
des métiers et des missions du per-
sonnel, en même temps que la dé-
finition des ressources techniques. 

Ces ressources techniques doi-
vent être choisies en fonction d'un 
optimum économique et opéra-
tionnel. La place du « système 
technique » ne doit plus apparaître 
comme prédominante dans la 
conception d'un SIV. 

Quant aux ressources finan-
cières, elles participent directe-
ment à la vie d'un SIV : outre les 
investissements de départ, les 
charges d'exploitation et de main-
tenance doivent être prévues pour 
que l'entreprise soit à même de 
faire perdurer l'opérationnalité 
d'un SIV. 

• Des procédures de traitement 
et d'organisation 

Ce sont les règles qui détermi-
nent le fonctionnement d'un SIV, 
créant les liens entre les données 
et les ressources. 

Il existe des procédures de trai-
tement (acquisition, codage, stoc-
kage, transmission physique des 
données, transformation de ces 
données en messages informatifs). 

Il y a enfin des procédures 
d'organisation qui définissent les 
missions des acteurs et les circuits 
d'exploitation et de maintenance 
d'un SIV. 
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Les quatre aspects 
de l'information 

Les études ont montré que pour 
décrire et analyser de façon satis-
faisante un SIV, quatre aspects 
complémentaires doivent être exa-
minés : 
— l'atteinte des objectifs institu-
tionnels poursuivis par la RATP 
au travers de l'information ; 
— la prise en compte des diffé-
rents états intentionnels du voya-
geur, ou les différents types de 
motivation qui l'animent face aux 
transports en commun ; 
— le recensement des lieux de 
mise à disposition de l'informa-
tion ; 
— la définition des fonctions de 
l'information, auxquelles répon-
dent les SIV. 

Ces quatre groupes de critères 
ont été identifiés par compilation 
des recherches marketing menées 
à la RATP sur tous les systèmes 
de communication ou d'informa-
tion voyageurs ces dernières an-
nées. Les éléments présentés ci-
après ont également été validés di 
rectement auprès des voyageurs. 

Objectifs institutionnels 
Face à ses voyageurs, la RATP 

doit d'abord se donner une ligne 
de conduite et un positionnement, 
traduits ici en quatre objectifs ins-
titutionnels : promotionnel, péda-
gogique, opérationnel et appro-
priatif. 

Les objectifs pédagogique et 
opérationnel traduisent la mission 
de tout transporteur. 

Les objectifs promotionnel et ap-
propriatif expriment une volonté 
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d'agir sur le marché des déplace-
ments et de concourir à la qualité 
du transport. 

Classés dans l'ordre d'action 
pour la RATP, ces objectifs se 
décrivent de la façon suivante : 

• Objectif promotionnel : 
« Répondre aux objectifs commer-
ciaux de la RATP. » 

La RATP se donnant comme 
objectif commercial de faire con-
naître les Transports en Commun 
(TC) auprès du public (ses avan-
tages concurrentiels, ses produits, 
ses réseaux ...), les SIV doivent 
constituer un vecteur de cette 
communication et de cette promo-
tion, en particulier par leur exis-
tence même et leur adéquation. 

• Objectif pédagogique : 
« Faciliter l'apprentissage des 
transports en commun et confor-
mer les voyageurs aux règles d'uti-
lisation. » 

La RATP doit faciliter l'usage 
des TC, en expliquant leur fonc-
tionnement simplement et claire-
ment. Elle doit aussi décrire les 
règles d'utilisation, même si cela 
ne correspond pas a priori à une 
attente du voyageur (mais une in-
certitude peut naître de l'igno-
rance de certaines règles). 

• Objectif opérationnel : 
« Faciliter la programmation et 
l'exécution du déplacement ». 

En tant que transporteur, la 
RATP doit mettre à la disposition 
des voyageurs tout ce dont ils ont 
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besoin pour réaliser leur déplace-
ment. 

• Objectif appropriai-if : 
« Faciliter l'appropriation et la 
maîtrise du système de transport. » 

La RATP doit également pour-
suivre un objectif d'appropriation 
en donnant aux voyageurs les 
moyens de ne plus subir passive-
ment leur déplacement et en leur 
redonnant des degrés de liberté. 
Les SIV doivent contribuer à assu-
rer un certain niveau de confort 
(par amélioration de l'ambiance 
physique et psychologique des ré-
seaux). 

Cet objectif s'attache à traduire 
la volonté de fidélisation et de 
considération de la clientèle. Il re-
vêt une importance particulière à 
chaque fois qu'il y a une altération 
du service de référence. 

États intentionnels 
du voyageur 

Lorsque l'on parle de voyageur, 
on pense souvent à celui qui est en 
cours de déplacement en TC. En 
fait, cette définition doit être élar-
gie à d'autres situations, que l'on 
appellera les différents états inten-
tionnels du voyageur. 

A un moment donné, tout indi-
vidu se trouve dans l'une de ces 
situations et seulement dans celle-
là. Par contre, un même individu 
peut se trouver successivement 
dans des états différents. On a dé-
fini ainsi les cinq principaux états 
des voyageurs qui doivent être pris 
en compte par la RATP : 
— voyageurs potentiels, sans in-
tention de déplacement : il faut 
leur suggérer des destinations ou 
des motifs de déplacement, asso-
ciés à des dessertes TC ; 
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— voyageurs « intentionnés con-
currence » (voiture, deux roues, 
etc.) : il faut inclure les TC à leur 
univers de choix à côté ou à la 
place des autres moyens de trans-
port ; 
— voyageurs en situation de choix 
modal : il faut accroître les 
chances des TC d'être choisis par 
rapport aux modes concurrents et 

Lieux de mise à disposition 
de l'information 

Les besoins d'information des 
voyageurs ainsi que les moyens 
par lesquels la RATP peut être 
présente varient selon les 14 lieux-
types retenus pour la mise à dispo-
sition des informations, qui sont 
rassemblés en cinq groupes. 

Lieux 
privés 

Domicile/Hôtel 
Lieu de travail 

Voiture 

Lieux 
publics Rue Espaces publics 

Interfaces 
ville-transports 

Extérieur 
véhicule 

bus 

Poit 
d'arrêt 

bus 

Entrées et 
façades 

métro I RER 

« Intérieur » 
du réseau 

(espaces tournés 
vers la ville) 

Stations bus 
(terminaux et 

Stations
métro I RER 

points-clés) 
Couloirs et 

Intérieur 
véhicule bus 

salles hors 
contrôle 

« Intérieur » 
du réseau 

(espaces tournés 
 vers le transport) 

Y 

Couloirs et 
salles sous 

contrôle 

Quais 

Véhicules 
métro I RER 
Extérieur 

Intérieur 

_ 

donc leur présenter les avantages 
comparatifs des TC ; 
— voyageurs « intentionnés trans-
ports en commun » : il faut les aider 
à programmer et à planifier leur 
déplacement en TC ; 
— voyageurs en cours de déplace-
ment : il faut les aider à réaliser 
leur déplacement, en les guidant, 
en leur donnant des repères et en 
les rassurant au cours du trans-
port. 
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Les cinq groupes de lieux décri-
vent l'ensemble de l'univers d'ac-
tion de la RATP : ils se position-
nent sur un axe allant des espaces 
privés individuels jusqu'au coeur 
du monde des transports. 

Les lieux privés 
Il est à la fois important et diffi-

cile d'assurer un contact informa-
tionnel avec les voyageurs dans les 
lieux privés : important car ce sont 
des espaces où se fait très souvent 
le choix du mode de transport, et 
difficile car elle ne maîtrise juste-
ment pas l'équipement informa-
tionnel de ces lieux. 

On peut facilement distinguer 
trois lieux privés où la RATP doit 
pouvoir atteindre ses voyageurs 
potentiels ou intentionnés. Les 
deux premiers, le domicile et le 
lieu de travail (auxquels on peut 
ajouter les hôtels) sont identiques 
du point de vue de l'information 
voyageurs. 

En revanche, il faut particulari-
ser la voiture, qui est un lieu éga-
lement tourné vers la ville et donc 
en contact notamment avec le mo-
bilier urbain de la RATP, sa pu-
blicité... 
Les lieux publics 

La présence de la RATP dans 
les lieux publics est importante 
pour les mêmes raisons que pour 
les lieux privés, et pour les pro-
blèmes d'accès aux réseaux. 

Deux lieux distincts ont été 
identifiés. 

Alors que la présence, dans la 
rue, de SIV appartenant à la 
RATP, fait l'objet de négociations 
souvent difficiles avec les collecti-
vités locales, elle repose sur des 
relations très différentes avec les 
responsables de lieux publics 
(achat d'espaces publicitaires avec 
les uns, vente de certains SIV avec 
les autres, actions communes de 
développement avec certains trans-
porteurs ...). 

Les interfaces ville/transports 
Il s'agit des lieux limitant le do-

maine de la RATP. 
La RATP n'y est pas forcément 

seule « maître à bord ». Que ce 
soit pour les abribus ou pour les 
entrées de métro, le mobilier uti-
lisé par la RATP fait partie du 
paysage urbain et doit donc s'y 
intégrer, tout en conservant sa va-
leur d'image et sa fonction de re-
connaissance. 

4 
_ • 



On distingue finalement trois 
lieux d'interface ville/transports: 
les arrêts de bus (arrêts simples, 
abribus, points d'arrêt des termi-
naux ou des points-clés qu'il fau-
dra différencier dans l'analyse car 
ils sont tous d'importance diffé-
rente), l'extérieur des véhicules 
bus, les entrées et façades des sta-
tions et des gares de métro/RER. 
L'intérieur du réseau 
(partie tournée vers la ville) 

À l'intérieur de ses réseaux, on 
peut considérer que la RATP dé-
tient la maîtrise totale de ses équi-
pements et de ses aménagements. 

Il faut cependant noter que les 
espaces communs et les lieux de 
circulation des stations de bus (ter-
minaux et points-clés), ainsi que 
les espaces hors-contrôle des sta-
tions et des gares de métro/RER, 
sont des lieux « publics », dans 
lesquels les personnes présentes 
n'ont pas forcément décidé d'utili-
ser les TC. On doit donc continuer 
à s'intéresser aux voyageurs inten-
tionnés et essayer, en réduisant les 
incertitudes inhérentes à leur dé-
placement, de les transformer en 
clients. 
L'intérieur du réseau 
(espaces tournés vers les transports) 

On ne s'adressera, dans ces 
lieux, qu'à des voyageurs en cours 
de déplacement. Il s'agit du do-
maine véritable de transporteur de 
la RATP. 

Cinq lieux sont à considérer 
dans cette dernière catégorie : l'in-
térieur des véhicules bus, les es-
paces sous-contrôle des stations et 
des gares de métro/RER, les quais 
des stations et des gares de métro/ 
RER, l'extérieur des véhicules mé-
tro/RER et l'intérieur des véhicules 
métro/RER. 
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Fonctions de l'information 
Afin de structurer la réponse in-

formative de la RATP en grandes 
missions complémentaires, 12 fonc-
tions de l'information ont été rete-
nues. Elles sont classées selon les 
quatre objectifs institutionnels. 

Fonctions promotionnelles 
1 - Mobilité : recherche d'activités 
et de destinations. 

Proposer des destinations et des 
motifs de déplacements (liste des 
lieux d'activités de la ville avec 
leurs dessertes en TC. 
2 - Présence : couverture et exis-
tence des TC. 

Faire connaître les TC, inclure 
les TC dans l'univers de choix des 
individus (importance du mobilier, 
de la signalétique et de la carto-
graphie extérieures, etc.). 
3 - Image : bénéfice pour le client. 

Améliorer l'image des TC en 
présentant ses avantages compara-
tifs et en mettant en oeuvre une 
qualité de service. 

Fonctions pédagogiques 
4 - Apprentissage : mode d'emploi 
des TC. 

Faciliter l'apprentissage du mode 
d'emploi des TC pour ce qui est des 
titres de transport, des tarifs, des 
différents modes, des horaires ... 
5 - Conformation : règles d'utilisa-
tion. 

Conformer les voyageurs aux rè-
gles de fonctionnement des TC, 
considérés comme système public 
collectif. 
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Fonctions opérationnelles 
6 - Programmation : préparation 
du déplacement. 

Permettre à tous les voyageurs 
de préparer et de planifier un dé-
placement en TC (choix de l'itiné-
raire, détermination de l'heure de 
départ, temps de transport prévi-
sible ...). 
7 - Accès : accès aux réseaux. 

Faciliter l'accès aux différents 
réseaux (signalétique de « rabatte-
ment » et mobilier urbain identi-
fiable). 
8 - Exécution : réalisation du dé-
placement. 

Faciliter l'exécution du déplace-
ment une fois qu'il a été pro-
grammé (repérage, identification, 
guidage, orientation). 
9 - Arrivée : sortie du réseau. 

Faciliter la sortie du réseau et le 
cheminement vers la destination fi-
nale dans la ville. 
10 - Modification : gestion des si-
tuations de modification. 

Gérer, en temps réel et en anti-
cipation, toutes les situations de 
modification et notamment les 
perturbations par rapport au ser-
vice de référence (déplacements 
d'arrêts, grèves, retards...). 

Fonctions appropriatives 
11 - Ambiance : confort physique 
et psychologique. 

Contribuer à améliorer l'am-
biance à l'intérieur du réseau, ain-
si que le confort physique et psy-
chologique (impression de sécu-
rité) des voyageurs. 
12 - Maîtrise : maîtrise du dépla-
cement. 

Accroître la maîtrise du voya-
geur sur son déplacement et ses 
possibilités de choix d'itinéraires, 
de modes... 
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Chacune de ces fonctions est 
destinée à répondre aux incerti-
tudes des voyageurs, qui elles-
mêmes ont été entièrement réfé-
rencées dans le SDIV. 

Situation actuelle 

Cahier des charges 
fonctionnel et 
performance actuelle 
de l'existant 

Pour chaque lieu-type de l'infor-
mation, un tableau fonctionnel dé-
taillé a été défini. Il exprime, de 
façon extensive, la réponse opti-
male que devrait assurer la RATP, 
en dehors de toute considération 
technique ou économique. 

Les 14 tableaux fonctionnels (un 
pour chaque lieu-type) donnent la 
répartition et la précision des fonc-
tions que doit assurer la RATP sur 
l'ensemble de son champ d'action. 
Leur ensemble constitue donc un 
cahier des charges, et est décrit 
exhaustivement dans un des docu-
ments du SDIV. 

C'est à partir de son tableau 
fonctionnel que l'existant de cha-
que lieu a été évalué. Tous les 
supports présents ont été recensés, 
ainsi que leur contenu, leurs pro-
cessus d'alimentation, de mise à 
jour, de fonctionnement. 

Pour traduire le niveau de ré-
ponse de la RATP par rapport au 
cahier des charges fonctionnel, un 
indice de performance a été mis au 
point. Pour un lieu donné, cet in-
dice est bâti à partir de deux élé-
ments : 
— une estimation du niveau de 
réponse à chacune des fonctions à 
remplir en ce lieu ; 
— une enquête quantitative, réali-
sée auprès de 600 personnes, don-
nant pour chaque lieu l'importance 
relative de chaque fonction, telle 
qu'elle est perçue par les voya-
geurs. 

L'application de cette méthode 
à la situation existant sur l'ensem-
ble des lieux montre que l'indice 
de performance global de la RATP 

se situe actuellement un peu en 
dessous de la moyenne. 

Cet indice de performance sera 
complété par un indice de satisfac-
tion mesuré auprès des voyageurs, 
afin de construire un véritable ou-
til global d'évaluation de l'état de 
l'offre informative de la RATP. 

Diagnostic qualitatif 
de l'existant 

L'examen qualitatif a été mené 
en prenant en compte la hiérarchie 
des fonctions données par les 
voyageurs suivant les lieux, et les 
niveaux de réponse à chaque fonc-
tion. Ce rapprochement a permis 
d'identifier quatre insuffisances 
principales : une carence majeure 
en cas de modification de service, 
la disparité de l'offre informative 
de référence, une difficile maîtrise 
du temps pour les voyageurs et 
une présence RATP trop symboli-
que hors de son territoire. 

Ces éléments négatifs doivent 
être rapprochés du potentiel exis-
tant au sein de l'entreprise. 

Les insuffisances de l'offre 
informative actuelle 
Une carence majeure en cas 
de modification de service 

En cas d'altération du service 
normal (que ce soit en perturba-
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tion ou en modification prévue), la 
performance générale de l'infor-
mation RATP reste encore très 
perfectible malgré les nombreuses 
actions récemment définies, qui 
sont par trop isolées et qui n'opè-
rent pas assez en anticipation. 

Cette anticipation de l'informa-
tion permet d'éviter d'avoir à ré-
soudre des incertitudes lorsqu'il 
n'existe plus de solution commer-
ciale correcte. Aujourd'hui, il est 
rare qu'une telle information soit 
toujours mise en oeuvre, du fait 
des habitudes, des comportements 
monomodaux et de l'insuffisance 
des canaux internes de communi-
cation. 

La disparité de l'offre 
informative de référence 

L'information en situation nor-
male, sur les réseaux, souffre 
d'incohérences et de carences de 
plus en plus difficiles à faire ad-
mettre au public. C'est aussi bien 
la disponibilité des supports que la 
pertinence des contenus qui est en 
cause. De nombreux supports, pris 
isolément, sont satisfaisants. C'est 
l'ensemble formé par l'accumula-
tion des différentes générations de 
systèmes, des différents médias, 
qui est rarement maîtrisée : dans 
les halls d'entrée de certaines sta-
tions de métro, on ne trouve pas 
moins de sept médias différents 
(agents au guichet, plans muraux, 
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dépliants, automate SITU, auto-
mate PILI (1), sonorisation, signa-
létique fixe et dynamique). 

Par ailleurs, les différents modes 
de transport cohabitent, alors que 
les voyageurs leur sont communs. 
Au plan de la forme, l'image 
transmise ne découle pas d'une 
même logique. Le traitement mul-
timodal de l'information n'est en-
core pas systématique. 

Une difficile maîtrise du temps 
À l'insuffisance de communica-

tion déjà notée en cas de pertur-
bation, qui se traduit par des aléas 
pour les voyageurs dans la maîtrise 
de leur temps, se rajoute l'absence 
d'information sur le temps d'at-
tente, même en situation normale 
ou quasi normale. 

Ce constat est particulièrement 
valable pour les lignes de bus, où 
les horaires locaux détaillés ne 
sont pas généralisés, ainsi que 
pour le RER, où la multiplicité 
des missions provoque parfois de 
longues attentes. 

Une présence RATP trop 
symbolique hors de son territoire 

En dehors de ses réseaux, bien 
qu'elle soit présente (CIT (2), 
3615 RATP, dépliants distribués, 
automates SITU), la RATP ré-
pond peu. 

L'étude détaillée a montré que 
30 à 50 % de la clientèle (suivant 
la nature des questions), s'interro-
gent sur la RATP à leur domicile, 
avant leur départ. Cette propor-
tion doit être rapportée au trafic 
moyen des services hors réseau 
(CIT : 3 000 appels/jour ; minitel : 
2 000 appels/jour), et au constat 
que la majorité des clients utilisant 
des supports papier se servent de 
documents ne provenant pas forcé-
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ment de la RATP et qui ne sont 
souvent pas à jour. 

En pleine rue comme dans les 
espaces publics, la non-perfor-
mance de la RATP est directe-
ment liée à sa discrétion. Même à 
la marge de son territoire, c'est-à-
dire aux interfaces ville-transports 
(entrées de métro, arrêts de bus et 
abribus essentiellement), on trou-
ve trop souvent le strict minimum. 

On peut malheureusement en 
conclure que la RATP n'assure 
pas encore une véritable promo-
tion volontaire à travers ses SIV. 

Un potentiel insuffisamment 
utilisé et mal intégré 

La RATP possède cependant un 
potentiel énorme, encore trop peu 
ou trop mal utilisé, et dont on 
peut retenir trois éléments : 
— plus de 20 000 agents au con-
tact du public, encore livrés à de 
courageuses improvisations isolées, 
encore insuffisamment formés aux 
métiers commerciaux et de com-
munication ; 
— la particularité d'une offre mul-
timodale unique, que ne possède 
aucun autre transporteur d'Ile-de-
F rance, et dont l'entreprise devrait 
profiter en matière d'information 
au lieu d'en subir trop souvent les 
conséquences ; 
— l'existence de structures cen-
trales d'études, d'actions ou de re-
cherche, sur lesquelles doit s'ap-
puyer une réelle mise en cohé-
rence. 

Cependant, la plupart des ana-
lyses d'opérations ou de situations 
convergent sur une conclusion sou-
vent énoncée pour la RATP ou 
pour les grands services publics : 
jusqu'à aujourd'hui, il y a une 
mauvaise intégration des diffé-
rentes ressources. 

Cette intégration insuffisante se 
traduit à deux niveaux : 
— entre les hommes et les systè-
mes techniques, à cause d'une ap-
proche trop peu multidisciplinaire 
et trop éclatée (dans un SIV, où la 
capacité de ses composants à com-
muniquer entre eux est primor-
diale, cette non-intégration est 
toujours très pénalisante) ; 

(1) PILI : Plan Indicateur Lumineux d'Itinéraires. 
(2) CIT : Centre d'Informations Téléphoniques. 

— entre les générations succes-
sives de SIV, quels que soient les 
domaines concernés (signalétique, 
automates, édition). 

Ainsi, le potentiel développé sur 
le terrain se trouve souvent déva-
lorisé. 

Programme 
d'actions 

Une sélection et une synthèse 
ont dû être conduites au sein de 
l'ensemble des actions souhaita-
bles. Il a été recherché, d'une 
part, une lisibilité du programme 
d'actions par définition d'un nom-
bre limité de projets directeurs, 
englobant toutes ces actions, et, 
d'autre part, une hiérarchisation 
en échéances de programmation, 
destinée à identifier clairement le 
court terme et le long terme. 

Les actions d'amélioration de 
l'information voyageurs ont d'a-
bord été classées en 11 catégories : 
8 types de médias (vocabulaire des 
signes, édition et cartographie, si-
gnalétique, téléphone et minitel, 
afficheurs et automates, réseaux 
de sonorisation, personnel, indivi-
duels et portables), et 3 types 
d'actions organisationnelles (logis-
tique opérationnelle, organisation 
physique, maîtrise éditoriale des 
SIV externes). 

Les projets directeurs ont été 
définis de façon à répondre aux 
insuffisances majeures exprimées 
dans le diagnostic de l'existant : 
l'information de référence sur les 
réseaux, l'information en situation 
de modification de l'offre de trans-
port, et l'information hors réseau. 

Chacun de ceux-ci possède sa 
logique propre, et se décline en 
actions, classées suivant les deux 
critères qui viennent d'être ex-
posés. 

Il va de soi que, pour le voya-
geur, il n'existe qu'un seul résul-
tat, cumul des trois projets direc-
teurs. ■ 
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LA COMIMCATION MEM 
AU DÉPARTEMENT MÉTRO 
UN OUTIL DU CHIN-GEMENT 

par Yves Le Gall, 
Responsable de la Mission Communication du Département Métro. 
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LA communication interne n'est 
pas, à proprement parler, 
une fonction nouvelle. 

Ce qui est nouveau, en 
revanche, c'est le rôle qui lui est 
accordé, son organisation et son 
champ d'intervention. 

Début 1990, à la veille donc de 
la réorganisation de la RATP, 
toutes les enquêtes, notamment 
ECHO III, confirmaient un dys-
fonctionnement de la RATP en 
matière de communication. 

Pour les agents d'exploitation du 
métro en particulier, la hiérarchie 
n'est pas suffisamment présente, 
ne sait pas bien animer, motiver, 
faire circuler l'information. 

Ce diagnostic, assez sommaire, 
demande certes à être affiné. Ain-
si, une enquête plus approfondie 
ferait apparaître des différences 
sensibles selon les métiers, selon 

les âges... Mais globalement, force 
est de reconnaître qu'il y a là pour 
l'entreprise, et notamment pour 
son encadrement, un appel pres-
sant à modifier sa façon d'être et 
d'agir. 

Aussi, les responsables du Dé-
partement Métro ont-ils cherché, 
lors de la mise en place de la 
nouvelle organisation en mai 1990, 
à remédier aux lacunes constatées 
en sensibilisant l'ensemble des 
agents d'encadrement à l'impor-
tance de leurs responsabilités en 
matière de communication et en 
créant une structure appropriée 
chargée de préparer les change-
ments en ce domaine. 

Information 
et communication : 
un rôle renforcé 
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CEUX QUI INFORMENT LE MIEUX 

Représentants du Les Collègues Responsables 
Personnel hiérarchiques 

conducteurs 

agents station 

ensemble RATP 

Par quelle voie vous sentez-vous le mieux informé ? 
(réponses à l'enquête ECHO III réalisée du 25 janvier au 20 février 1990). 

Il est d'usage de parler d'in-
formation quand il s'agit de mettre 
des personnes en relation avec des 
faits, des événements, des idées, 
et de communication quand il 
s'agit de mettre des personnes en 
relation entre elles afin qu'elles 
dialoguent, échangent, agissent. 

Pour le Département Métro, où 
travaillent ensemble près de 
10 000 personnes dans des postes 
souvent isolés les uns des autres, 
l'information mais surtout la com-
munication sont des éléments es-
sentiels à l'exercice quotidien du 
métier. 

Communiquer, au sens premier 
du terme, c'est rendre commun ; 
mais rendre commun quoi et dans 
quel but ? 
• En premier lieu, faire partager 
un certain nombre de valeurs com-
munes qui sont à la base de la 
culture d'entreprise : l'équité, la 
solidarité entre les membres d'une 
équipe, la confiance les uns envers 
les autres. 
• En second lieu, rendre commun 
les objectifs du Département, c'est-
à-dire essentiellement les objectifs 
liés à la réussite de la décentralisa-
tion et à l'amélioration de la qua-
lité de service aux voyageurs. 
• Enfin, rendre commun la dé-
marche participative qui vise à 
faire de tous les agents du métro 
les véritables acteurs du change-
ment. 

Dans cette optique, la communi-
cation est vitale pour le Départe-
ment Métro et mettre en place un 
système d'information et de com-
munication performant revient à 



Communication interne 

créer les conditions d'un système 
fluide où l'information peut circu-
ler librement entre les personnes. 

Une organisation 
nouvelle : les animateurs 
du système de 
communication interne 

L'animateur principal du sys-
tème de communication interne 
reste, avant tout, l'agent d'enca-
drement, cadre ou maîtrise, dont 

L'ENCADREMEN 

DEPARTEMENT 
METRO 

30 MAI 1991 

Sous la Présidence de Robert Jung, s'est tenue, 
mardi 14 moi 1991, la séance du CDEP Métro 

INFORMATION DU COMITE 

(.0 SOS Rame 

Sunpfdketion du service de lo mure, 
(extenemetion six b Igue 13 ) 

OMM 

Ce con.n aura lieu le B min 1991. Place de la Bastille Toutes mesures 
utiles sellant pries pour le meilleur ...mem de eue manifestation. 

Le Prost.. commente ...ler remis :àuv élus Des prulcStalions sont Ott. Sur, 

. l'absence. negoeistions 

. l'absence de ...solution des .I..s du Nrsonnelct du C1ISC7 

. les problenes qui se poseront en« qui concerne les est e.% 

. le fait, les agents ne pourront Kant, de preuve ifs sont accusés 
dermes 

. le des., et te reard qui 'laquent d'en. genre. 

. la remise en cause de renfOrts cane °rang et du tem>. calse 

Le Pritident qu'II ne s'api que d'une c xpanenee dont le beim ura fait ann de 
4...l'extension éventuelle de Posertmon 
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Forreeico économique des êts du (Df P Franems SACLIER expose un prMel du dépanemenc PIIF eonamant une 
formanon complementatre à la formation légale. dont la durée et k 
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Le Président pfl, fOre aux clos anetesses par «ne fonnaurn dC h faire connaître orle 
bureau de coordinatton en :Minet= le, tblu,C,  retenus 

xiss,ori commute le 48.54 16.41 AM" 

Exemple de note à l'encadrement 
émise par le Département Métro. 

l'une des fonctions principales est 
justement d'encadrer son équipe, 
c'est-à-dire d'aider les agents d'ex-
ploitation à accomplir leur mis-
sion. 

L'agent d'encadrement est en 
effet situé à un noeud de commu-
nication essentiel puisque, au 
contact direct des agents, il est le 
mieux placé pour établir des rela-
tions interpersonnelles et, le cas 
échéant, faire remonter les infor-
mations lui paraissant importantes 
et, de même, diffuser les informa-

tions en provenance du départe-
ment. 

Avec la décentralisation du Dé-
partement, un effort important a 
été entrepris, depuis quelques 
mois, pour clarifier la structure et 
pour modifier les règles dans le 
sens d'un développement des res-
ponsabilités de chacun. 

Parallèlement, un projet de sen-
sibilisation aux différents aspects 
de la communication interne est 
en cours d'étude. Cette opération 
sera destinée, en premier lieu, au 
personnel d'encadrement. 

À côté de ces actions concer-
nant l'ensemble du personnel d'en-
cadrement, le Département a mis 
en place une structure originale, 
« RESOCOM », regroupant les 
cadres du métro plus directement 
chargés de communication interne 
(un cadre par unité décentralisée). 
Leur rôle consiste à animer le sys-
tème d'information et de commu-
nication de leur unité, en suscitant 
des initiatives de la part des agents 
et en veillant à la bonne utilisation 
des différents médias. 

Depuis la décentralisation, cha-
que ligne a un large degré d'auto-
nomie dans le cache des olienta-

METRO 
LES ORIENTATIONS 

DU DEPARTEMENT METRO 
1991-1993 

Dans le contexte d'une offre de service 'déplacement Ile-de- Fronce°, 
le département METRO a pour obiectif de base de foire évoluer le service 

offert sur son réseau dans le sens d'une satisfaction plus importante 
de cette population francilienne. Il fout que le transport public, qui prend 

sur le métro son caractère très *massif", soit de moins en mains 
un mode de déplacement *subi. 

Pour mener cette évolution, nous devons agir simultanément 
sur deux axes de progrès : 

le ler est lo transformation en profondeur de notre fonctionnement, 
c'esitittlire sévi* les conditions dons !asques les lemmes et les hommes de 
l'exploitation seront motivés pax rendre k meilleur service possible, adopté aux 
demandes les plus niées de notre clientèle. C'est renies définie, de lo 
modernité pubfique et de la décentrolisation en rouis. 

Le 2ème est k qualité e smvice, c'estbdire la prise en compte des ottentes 
de la clientèle sur les &erses composantes, nombreuses et complexes, du service 
propose tous les fours. Cet ove de rural o été omuf4D par les actions quotité, 
basé sur l'analyse des °neiges. 

(es 2 axes de travail supposent un suivi d'évolution gui permette ô (bogue 
responsable de constater, sur lo base d'un certain nombre d'indicateurs 
pertinent, os progrès refilés, par en feue un oeil de lime sous forme d'un 
tableau de bord de concède de gestion. 

L'autonomie des lignes dans le cadre 
des otieritution., cru Dépulleffieril. 
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RESOCOM regroupe les cadres du métro chargés de communication interne. 
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tions du Département Métro défi-
nies pour la période 1991-1993. 

Aussi est-il particulièrement in-
téressant de disposer d'une struc-
ture transversale aux lignes, non 
hiérarchique, où chacun peut li-
brement confronter son point de 
vue et faire état de ses réalisa-
tions, de ses succès comme de ses 
échecs en matière de communi-
cation. 

RESOCOM est ainsi une struc-
ture d'échanges d'informations 
dans le double but d'harmoniser, 
le cas échéant, les réalisations des 
unités dans le domaine de la com-
munication et de s'enrichir mutuel-
lement des expériences diverses 
réalisées par ces mêmes unités. En 
particulier, RESOCOM est le lieu 
où sont définies les règles d'iden-
tité visuelle du Département en 
conformité avec celles définies au 
niveau de la Direction Générale 
de l'entreprise. 

Outre cette structure, le Dépar-
tement Métro a encouragé l'exis-
tence de groupes plus informels 
tels que ceux réalisant des jour-
naux de ligne, favorisant ainsi la 
libre expression des agents. 

Citons, parmi les journaux 
d'agents les plus connus, ceux des 

lignes 1, 3, 4, 8, 12 et 13 (« Pers-
pectives M1 », « Il était une fois 
la 3 », « Point 4 », « Point à la 
ligne », « Métro 12 », « La treize 
c'est vous »). 

Les premières 
réalisations : un large 
champ d'intervention 

Les actions de communication 
du Département Métro sont très 
diverses quant aux moyens utilisés 
et quant aux objectifs immédiats 
visés. 

Pour chacune d'entre elles, 
l'émetteur est tantôt le Départe-
ment lorsque le message a un ca-
ractère transversal aux unités 
(exemple : note à l'encadrement), 
tantôt une des quinze unités dé-
centralisées pour une action spéci-
fique à celle-ci (exemple : flash in-
fo sur une ligne à la suite d'une 
agression). 

Outre ses tâches permanentes 
au niveau du Département, le rôle 
de la Mission Communication 
consiste à veiller à conserver une 
certaine unité dans la forme de la 
communication employée, utilisant 
au besoin l'unité PAO (Publica-
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tion Assistée par Ordinateur) dont 
elle dispose. Le cas échéant, elle 
peut également jouer un rôle de 
conseil à la demande d'une unité. 

D'une façon un peu schémati-
que, il est possible de regrouper 
les actions de communication en 
quatre types : 
- I" type : les actions « quoti-
diennes » de communication ; 
— 2' type : les actions de commu-
nication liées aux grandes opéra-
tions de changement ; 
— 3` type : les actions de commu-
nication ayant un caractère d'ur-
gence ; 
— e type : les actions de commu-
nication ayant un caractère excep-
tionnel. 

Zef type : les actions 
« quotidiennes » 
de communication 

C'est, à l'évidence, le domaine 
le plus important et le champ 
d'intervention le plus vaste puis-
qu'il couvre l'essentiel des activités 
de l'agent d'encadrement : conseil, 
organisation et régulation. 

Sans revenir sur l'ensemble des 
tâches déjà accomplies par le Dé-
partement et les unités pour assis-
ter l'agent d'encadrement, et no-
tamment l'agent de maîtrise, dans 
l'exercice de ses fonctions, il 
convient de souligner le travail im-
portant effectué dans le domaine 
de l'information écrite. . 

Dès le mois d'octobre 1990, cha-
cune des quinze unités réalisait un 
périodique (mensuel ou bimestriel) 
de 4 pages tandis que le Départe-
ment mettait au point un journal 
de 16 pages ; le but de ces publi-
cations était de mettre à la dispo-
sition des agents, d'une façon 
concrète, fiable et attrayante, des 
outils pour mieux comprendre les 
situations professionnelles qu'ils 
vivaient. 

Même si l'efficacité d'une com-
munication écrite est loin d'être 
assurée (*), il est difficile d'en 
faire l'économie : l'écrit, en effet, 
laisse des traces et sert souvent de 
base à une information orale. Par 
ailleurs, ce média est relativement 

(*) L'homme mémorise 10 % de ce qu'il lit, 20 % 
de ce qu'il entend, 30 % de ce qu'il voit et 70 % 
de ce qu'il voit et entend. 22 

Les unités décentralisées réalisent et diffusent « Info-ligne », 
journal d'information mensuel ou bimestriel. 
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« Résonances », le magazine du métro 
dont une nouvelle formule est actuellement à l'étude. 

facile à mettre en oeuvre. Depuis 
le lancement de ces périodiques, 
les choses ont évolué : les jour-
naux d'unité se sont bien déve-
loppés et semblent appréciés par 
les agents d'exploitation ; quant au 
journal du Département, sa publi-
cation a été arrêtée après deux 
numéros car elle s'est avérée mal 
ciblée et n'a pu trouver sa place 
entre les journaux des unités 
(« Info-ligne ») et le journal de 
l'entreprise (« Entre les lignes »). 
Une nouvelle formule est à l'étude 
qui sera destinée essentiellement à 
l'encadrement, à charge pour ce-
lui-ci de diffuser l'information au-
près des agents. 

Ces actions de soutien à l'enca-
drement seront complétées, com-
me il a déjà été dit, par des ac-
tions de sensibilisation aux techni-
ques de communication qui de-
vraient s'étaler sur trois ans pour 
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0 Un début 

La conte-Mao» sur le 
Projet Station était, à cette 
écherra, une prendre à le 
RATP 
Je suis heureux de 
constater l'accueil 
Merde* que les agents 
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sur le projet Une Met& 
volonté de changement et 
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part de leur scepticisme. 
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étape sert actutelerrienl â 
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mais votre implication ne 
s'urate& pu lia.

rente., tel 
exprimé l'opinion que ce 
proies «el trop beau et 
que cela ne restera qu'un 
tee. A ceux.» je dis que 
notes irons eu bout de la 
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Croyez bien que nous 
tons tiendrons 
regul.drement informés de 
rétention du Projet 
Steen Castle tele de la 
Lettre Station Rendez-
vous début mars pour la 
L'emmerdai des 
onentetions défaudres do 
Proiet à l'issue d« Cense 
d'AdministratiOn 
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La concertation: 
une volonté 
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Les deux objectifs de la concertation ont été atteints : 
apporter aux agents une information sur le projet en cours 
d'élaboration, et faire remonter leurs avis et suggestions 
auprès de la direction. 
De Fano même des participants comme 
des organisateurs, la concertation sur te
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une population de l'ordre de mille 
personnes (maîtrise et cadre). 

2 e type : les actions de 
communication 
liées aux grandes opérations 
de changement 

Si la communication est indis-
pensable dans l'exercice quotidien 
des activités, que dire du rôle de 
la communication dans le cas de 
l'introduction d'une grande opéra-
tion de changement ? 

Or, le Département Métro est 
confronté à trois opérations impor-
tantes : la Décentralisation, le Nou-
veau Service en Station et Méteor. 

Et c'est un domaine où les opé-
rations de communication sont à la 
fois les plus nécessaires et les plus 
délicates à conduire : 
— nécessaires, car elles condition-
nent l'accord des agents sans les-
quels toute transformation impor-
tante de l'activité de l'entreprise 
est vouée à l'échec ; 
— délicates, du fait des enjeux 
importants et des risques de blo-
cage liés aux résistances psycholo-
giques dans un univers peu ou mal 
préparé à accueillir le changement 

La communication autour du 
Nouveau Service en Station illustre 
assez bien ce phénomène. 

Lors de la phase de conception 
du projet, des réunions d'informa-
tion furent organisées à l'intention 
des agents de station : 1 700 
d'entre eux sur 3 900 ont ainsi par-
ticipé volontairement à ces réu-
nions au cours du 4e trimestre 
1989. 

En dépit de ces réunions et de 
la diffusion d'un certain nombre 
de brochures relatives aux nou-
veaux métiers, il semble que les 
agents (hormis ceux des lignes 4 et 
11 où est expérimenté le Nouveau 
Service en Station), soient restés 
jusqu'à présent sensiblement en 
retrait par rapport à ce projet. 

Il apparaît toutefois que sa mise 
en place à la fin du 1" semestre 
1991 a favorisé un regain d'intérêt 
pour cette opération qui va trans-
former, au moins en partie, 
l'image du réseau et modifier pro-
fondément l'organisation dans le 
sens d'un service amélioré envers 
les voyageurs. 

Plusieurs actions de communica-
tion ont été organisées en juin 
1991, destinées à l'ensemble des 
agents. En particulier, une exposi-
tion sur les nouveaux équipements 
et sur les métiers a été réalisée, au 
cours de laquelle les agents ont pu 
dialoguer avec les différents res-
ponsables de l'opération. 

3e type : les actions de 
communication ayant 
un caractère d'urgence 

Il s'agit, dans ce cas particulier, 
de diffuser rapidement une infor-
mation importante à une popula-
tion donnée (encadrement, agents 
de station, agents d'une ligne...). 
La note flash est l'exemple classi-
que de ce type de communication. 
Le style doit être clair et précis 

6, 
5 Mars1991 

LA 

(exemple : le Département diffuse 
systématiquement une note flash 
sur les décisions prises à la suite 
des réunions intersyndicales). La 
note, nécessairement concise, peut, 
lorsque le sujet s'y prête, renvoyer 
à un document plus complet. Bien 
entendu, ce média est à utiliser à 
bon escient, son efficacité étant di-
rectement liée au caractère excep-
tionnel de sa diffusion. 

4' type : les actions de 
communication ayant 
un caractère exceptionnel 

Il s'agit, cette fois, non pas de 
réagir rapidement à un événe-
ment, comme dans le cas précé-
dent, mais au contraire de créer 
un événement dans le but de ren-

DEPARTEMENTS 
cep 
RER 

Le 4 mars 1991, nous avons réuni les organisations syndicales 
pour définir les modalités d'attribution du niveau T4 pour les 
conducteurs du Métro et du RER. 

L'ouverture de ce niveau supplémentaire avait été décidé lors des 
négociations salariales, au titre des mesures 1990, dans le cadre 
de mesures de déroulement de carrière cohérentes pour les autres 
catégories. 

Le niveau T4 se situe sur les échelons de 3 à 11, le coefficient à 
l'échelon 11 est de 403,1 points (soit 9,6 points, environ 300 F) 
par mois de plus que le niveau T3 à l'échelon 10. 

Ce niveau est accessible au choix , après avis d'une commission 
de classement, sans limitation de nombre, parmi les conducteurs 
du niveau T3 comptant au moins 5 ans d'ancienneté dans le 
grade. 

Les commissions de classement se réuniront dès que possible. 

Les conducteurs retenus réunissant les conditions au 31/12/1990 
seront nommés au 1/1/1991. 

Par ailleurs, des mesures administratives seront prises en faveur 
des conducteurs partis à la retraire depuis le 1/1/1991 afin de leur 
permettre de bénéficier du niveau T4 pour le calcul de leur 
pension. 

P/ le Directeur du Métro P/ le Directeur du RER 
N. GUILLOU D. MONTEL 

Aup 

L'information urgente : la note flash. 
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forcer les liens affectifs entre les 
agents et de valoriser certaines ac-
tions. 

Créer un événement, c'est ce 
qu'ont réalisé récemment les 
agents de la ligne 13 avec leur 
opération « Porte ouverte », les 
agents de la ligne 10 avec leur 
manifestation à l'occasion du ren-
forcement de la desserte de Bou-
logne, etc. 

Il s'agit en fait de créer des ma-
nifestations conviviales où les 
agents ont du plaisir à se rencon-
trer et de la fierté à parler de leur 
métier. 

En guise 
de conclusion 

Il est encore trop tôt pour juger 
de l'efficacité des efforts entrepris. 
On ne change pas en effet des 
comportements anciens, fortement 
ancrés chez certains, du jour au 
lendemain. 

Toutefois, j'aimerais, en guise 
de conclusion, compléter cette suc-
cincte présentation par trois obser-
vations. 

La première concerne l'évalua-
tion de la communication. 

Les difficultés pour juger de 
l'efficacité des changements en ce 

Opération « Porte Ouverte » sur la ligne 13. 

domaine ne doivent pas empêcher 
la mise en oeuvre d'indicateurs me-
surant l'impact des actions réali-
sées. C'est ainsi qu'est expéri-
menté sur la ligne 6 un « baromè-
tre » indiquant la façon dont les 
agents apprécient la communica-
tion sur leur ligne. Ces « baromè-
tres », outils de pilotage, seront 
étendus aux autres lignes selon un 
rythme et selon des dispositions 
qui tiendront compte des résultats 
de l'expérimentation. 

Le second point a trait au rôle 
joué par le réseau d'animateurs du 
système de communication (RE-
SOCOM). 

Dans la période actuelle de mise 
en place de la décentralisation, les 
responsables de communication 
des unités font un travail délicat 
d'assistance des équipes d'encadre-
ment. Il est important que celles-
ci, progressivement, prennent en 
charge l'essentiel de la communi-
cation, qui est une communication 
de proximité, faite de contacts de 
personne à personne. 

En effet, rien ne serait plus né-
faste au bon fonctionnement des 
équipes que de laisser croire qu'un 
« spécialiste » puisse remplacer, de 
façon permanente, les responsa-
bles d'encadrement dans leurs 
tâches de communication. 

Enfin, même si le Département 
Métro a tous les atouts pour réus-
sir, en particulier, un immense ré-
servoir d'énergies et d'initiatives 
qui ne demandent qu'à se manifes-
ter, je voudrais souligner les diffi-
cultés restant à surmonter. 

Nous sommes, en effet, au mi-
lieu du gué. Les nouvelles struc-
tures sont en place, les règles com-
mencent à évoluer, le plus com-
plexe reste toutefois à réaliser: 
changer les comportements. Et, en 
premier lieu, savoir écouter. 

Cela paraît naturel alors qu'en 
fait rien n'est plus faux. Cela de-
mande, tout au contraire, un long 
apprentissage et une attention de 
tous les instants. 

C'est un changement de valeur 
considérable pour la promotion 
duquel il conviendrait de mettre 
davantage en avant ceux qui mani-
festent ce nouvel état d'esprit. 

« Ce que l'on a communiqué, 
c'est ce que l'autre a compris » dit 
l'adage. 

N'avons-nous pas là une excel-
lente méthode pour vérifier com-
ment, dans l'art difficile de la 
communication, nous avons nous-
mêmes progressé ? • 
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LES AlVIÉNAGENIENTS 
À FINANCEMENT MIXTE DESTINÉS 

À AMÉLIORER 
LA CIRCULATION DES AUTOBUS 

par Nicole Dupont, Département Bus, 
et Gilbert Thibal, Département du Développement. 
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Nécessité des 
aménagements pour 
améliorer la circulation 
des autobus 

Le réseau d'autobus assure les 
jours ouvrables environ 25 % des 
déplacements de surface tous 
modes confondus à Paris et 13 % 
en banlieue. Un des problèmes les 
plus importants qu'il rencontre est 
celui de la circulation de ses véhi-
cules. En effet, depuis 1970, le 
parc d'automobiles privées a aug-
menté de 60 % en banlieue et de 
30 % à Paris. Fort heureusement, 
la densité de la circulation n'a pas 
évolué de la même façon grâce 
aux importants travaux effectués 
(construction du périphérique par 
exemple) et grâce à une meilleure 
gestion de la voirie. Néanmoins, la 
saturation dans Paris et en proche 
banlieue est manifeste. La vitesse 
moyenne des autobus à l'heure de 
pointe du soir a ainsi fortement 
baissé entre 1950 et 1970. Elle 
s'est presque stabilisée depuis 
cette date dans Paris à la valeur 
faible de 9,8 km/h, en vitesse de 
rotation (ce qui correspond à une 
vitesse commerciale de 11 km/h 
environ). 

L'évolution globale des kilomè-
tres perdus par suite des difficultés 
de circulation (c'est-à-dire les par-
cours prévus à l'horaire qui n'ont 
pas pu être effectués) est égale-

ment préoccupante : 2,1 % des ki-
lomètres prévus ont été perdus à 
Paris en 1989, ce qui signifie qu'à 
l'heure de pointe du soir, quand 
les difficultés sont les plus gran-
des, cette perte peut atteindre 
10 % ; or c'est la période où elle 
lèse un grand nombre de voya-
geurs. 

On mesure pleinement l'impor-
tance économique d'une améliora-
tion de la vitesse quand on sait 
qu'un gain de 2 km/h dans Paris 
(passage de 11 à 13 km/h en vi-
tesse commerciale, ce qui consti-
tue un objectif raisonnable en re-
gard de la vitesse maximum possi-
ble de 15 km/h), permettrait 
d'économiser par an de l'ordre de 
150 à 200 millions de francs à ni-
veau d'offre constant. En banlieue 
éloignée, où la vitesse est plus éle-
vée, le gain relatif est plus faible 
et la récupération de moyens plus 
aléatoire en raison des plus grands 
intervalles pratiqués. 

Cependant, un objectif fixé en 
termes de vitesse moyenne ne peut 
être atteint qu'au prix d'une dimi-
nution générale de la circulation 
automobile dans les centres ur-
bains d'une part, et du stationne-
ment en voirie, tant licite qu'illi-
cite, d'autre part, ce qui passe par 
des mesures réglementaires volon-
taristes et une surveillance très 
stricte du respect de la réglemen-
tation. Les efforts en ce sens 
n'aboutissent pas, et il paraît peu 
réaliste d'escompter de telles déci-

sions, de type très politique, du 
moins à court terme. 

C'est ainsi que pour améliorer 
la circulation des autobus dans le 
contexte actuel, la RATP pro-
pose des aménagements de voi-
rie, généralement localisés aux 
« points durs » signalés par les 
dépôts, qui aboutissent surtout à 
améliorer la régularité, et dont 
l'impact peut être analysé grâce à 
l'évolution des kilomètres perdus. 
Les gains de vitesse significatifs 
ne sont obtenus que lors d'amé-
nagements « lourds » comme les 
sites propres, qui sont réalisés es-
sentiellement en banlieue. 

La cohérence de ces proposi-
tions au niveau du réseau est assu-
rée par l'équipe du Département 
Bus chargée des études de circula-
tion, laquelle établit les projets en 
liaison avec les dépôts, négocie 
avec les interlocuteurs externes à 
la RATP et impulse les procédures 
de financement. 

Panoplie de moyens 
destinés à améliorer la 
circulation des autobus 

L'organisation des moyens 
Les aménagements demandés 

par la RATP sont organisés de 
plusieurs façons : 

• des aménagements isolés, ponc-
tuels ou plus importants. 

Cette démarche permet de pro-



Aménagements Bus 

fiter des opportunités qui se pré-
sentent et de prendre en compte 
un facteur essentiel : l'arrivée à 
maturité d'un projet ; c'est-à-dire 
qu'elle saisit l'instant du consensus 
entre tous les intervenants. C'est 
un point très important dans ce 
domaine où la RATP ne maîtrise 
pas les processus nécessaires à 
l'aboutissement de ses demandes. 

• des aménagements regroupés par 
ligne. 

C'est la démarche dite « glo-
bale », dans laquelle on recherche 
tous les projets susceptibles d'amé-
liorer la circulation des autobus 
sur l'ensemble d'une ligne, afin 
d'obtenir une amélioration subs-
tantielle, mesurable, du service of-
fert par la ligne, ou bien une dimi-
nution des moyens nécessaires à 
service équivalent. 

• des aménagements regroupés par 
secteur. 

Cette démarche est utilisée 
comme élément de négociation, 
par exemple lors des restructura-
tions dans les secteurs pilotes. Les 
négociations sont plus aisées lors-
que le secteur se limite à une seule 
commune (ou arrondissement), et 
beaucoup plus difficiles lorsqu'il 
porte sur plusieurs départements. 

Les deux dernières démarches 
ont pour le moment montré des 
limites : le financement est obtenu 
globalement mais parfois les déci-
deurs (instances départementales, 
maires des communes et, à Paris, 
maires d'arrondissements) rejet-
tent ensuite certaines propositions, 
souvent celles qui sont les plus in-
téressantes pour la RATP car ce 
sont, en général, les plus contrai-
gnantes pour les autres usagers ou 
les riverains. 
Les moyens utilisés 

Du point de vue technique, les 
mesures intéressant la RATP sont 
très variées et concernent tant la 
gestion de l'espace (modifications 
de voirie donnant lieu à des pro-
jets sur plans) que du temps (ges-
tion des carrefours) ou de la régle-
mentation. On peut ainsi citer, 
sans être exhaustif : 
• parmi les mesures spécifiques 
bus: 
— le couloir pour autobus dans le 
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Couloir dans le sens de la circulation (Paris - boulevard Sébastopol). 
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Couloir protégé par des bordurettes (Paris - boulevards extérieurs). 

sens, permettant à l'autobus de 
rouler à côté de la circulation gé-
nérale, éventuellement protégé par 
des bordurettes, ce qui assure un 
meilleur respect de la part des au-
tres usagers (notons qu'à Paris les 
livraisons sont actuellement autori-
sées dans les couloirs de 21 heures 
30 à 13 heures ; en banlieue, la 
réglementation est variable) ; 
— le mini-couloir de giration: 
souvent étroit (2,50 m) et long de 

• 

4Y.

-11110101 

o

quelques mètres, il permet de ma-
térialiser l'espace nécessaire aux 
autobus pour tourner (zone ba-
layée dans le mouvement de gira-
tion), et de sanctionner au prix de 
900 francs le stationnement gê-
nant ; 
— le couloir à contresens, permet-
tant de maintenir les deux direc-
tions d'une ligne dans la même 
rue, malgré un sens unique : ces 
couloirs sont mieux respectés que 27 
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les couloirs dans le sens, pour des 
motifs de sécurité, et les livraisons 
y sont interdites ; cependant, la 
vitesse commerciale n'y est amé-
liorée que dans certaines limites, 
d'abord par souci de la sécurité 
des piétons, ensuite par la gestion 
des feux de circulation, qui privilé-
gie souvent la circulation générale 
donc l'autre sens ; 
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Mini-couloir de giration (Paris - rue des Dames). 

voyageurs, facilitant aussi la réin-
sertion de l'autobus dans la circu-
lation générale, dans le cas d'un 
stationnement le long de la voie. 

• parmi les mesures, non spécifi-
ques bus, permettant d'améliorer 
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la circulation générale : 
— les aménagements de carre-• . ••• 
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de la circulation (Paris - rue La Fayette). 
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fours (reprise de géométrie des 
îlots) ; Couloir à contresens 

— le site propre (axial, unilatéral 
ou bilatéral) où l'autobus peut cir-
culer sur une emprise complète-
ment réservée et physiquement sé-
parée par un terre-plein de plu-
sieurs mètres de largeur ou bien 
par une bordurette de 8 cm de 
hauteur et 40 cm de largeur en 
banlieue (type « Colombes »), 
4 cm de hauteur et 30 cm de lar-
geur à Paris ; ils sont parfois pour-
vus de ralentisseurs pour voitures, 
calibrés de façon à ne pas gêner 
les autobus ; 
— la priorité aux feux : le bus est 
détecté à l'approche du carrefour 
et le feu vert est soit prolongé, 
soit anticipé, ce qui permet de di-
minuer la probabilité d'arrêt aux 
feux ; 
— l'élargissement du trottoir au 
droit d'un point d'arrêt, aménage-
ment de confort et de sécurité 
pour la montée et la descente des 
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Site propre axial (Vitry - RN 305). 



IA 

- F r 

h 
fi 

• 

I • : ::' 

l 

Site propre unilatéral (Bezons - RN 192). 

— les modifications de réglage de 
feux optimisant le débit ; 
— la reprise du plan de circula-
tion dans un quartier ; 
— l'amélioration de la signalisa-
tion verticale (panneaux) ou hori-
zontale (marquage des files de cir-
culation au sol), permettant une 
meilleure répartition de la voirie 
et une augmentation du débit de 
circulation ; 
— les aménagements de voies: 
recalibrage, soit en élargissant la 
voie pour augmenter le débit, soit 
en la rétrécissant pour mieux em-
pêcher le stationnement illicite ; 
— l'aménagement d'aires de sta-
tionnement sur trottoir (« lin-
coln ») permettant d'augmenter la 
surface de chaussée disponible 
pour la circulation ; 
— les mesures réglementaires de 
circulation (priorités, stop, etc.) ; 
— les mesures réglementaires 
pour maîtriser le stationnement, 
depuis le stationnement payant ro-
tatif, le stationnement interdit ou 
gênant, jusqu'à l'arrêt gênant (l'ar-
rêt signifie que le conducteur ar-
rêté reste au volant ou à portée de 
son véhicule) ; 

Un aménagement de point dur 
peut utiliser un ou plusieurs de ces 
outils suivant son importance et 
les contraintes locales. 
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Les procédures 
et le financement à Paris 

Les couloirs réservés aux auto-
bus ont été la première arme rela-
tivement efficace mise en oeuvre 
dès 1964. 

Cependant, la Police n'ayant pu 
maintenir ses efforts dans ce do-
maine, les couloirs réservés ont 
perdu de leur efficacité : parfois, 
ils contribuent surtout à limiter le 
stationnement et donc à dégager 
un peu de place pour la circulation 
générale. 

La RATP a donc entrepris une 
nouvelle approche : à partir d'une 
« enquête » qui décrivait les diffi-
cultés rencontrées par chaque li-
gne, elle a proposé des solutions 
diversifiées pour les points durs 
recensés. 
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Site propre bilatéral (Colombes - RN 186). 
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Élargissement du trottoir à un point d'arrêt (Paris - boulevard Henri IV). 
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Ces solutions étant souvent plus 
coûteuses que les couloirs autobus, 
un financement devait être trouvé. 
Ainsi, la mise en place de « pro-
grammes annuels d'amélioration 
de la circulation des autobus à 
Paris » fut décidée : depuis 1981, 
la Ville de Paris, la RATP, le 
Syndicat des Transports Parisiens 
(STP) et la Région Ile-de-France 

programme de mesures. 
ont élaboré chaque année un 

La Ville de Paris ayant accepté 
la maîtrise d'ouvrage, son service 
de la voirie consulte les maires 
d'arrondissements puis prépare un 
dossier préliminaire qui est pré-
senté aux commissions d'investis-
sement du STP et de la Région. 
Après leur acceptation, une 

sà convention est signée entre chacun 
d'eux et la Ville. Le Conseil de 

 I ' Paris est ensuite consulté, puis les 

j2 ,477., 

SYNDICAT 
DES TRANSPORTS 

PARISIENS 

RÉGION 
ILE-DE-FRANCE 

>  Proposition 

Négociation 

Convention -
de financemen 

PRÉFECTURE 
DE POLICE 

Vote au 
Conseil de Paris 

Établissement 
du projet détaillé 

Réalisation 

SECTION 
DES ÉTUDES 
GÉNÉRALES VILLE 

DE PARIS 
SECTION 

TECHNIQUE 
DE LA VOIE 
PUBLIQUE 

SECTION 
TERRITORIALE 

MAIRIES 
D'ARRON DIS-

SEMENT 

30 Procédure à Paris. 



aménagements réalisés petit à petit 
par les circonscriptions territoriales 
de la Ville, avec un financement 
50 % STP (sur le produit des 
amendes pour infraction à la régle-
mentation de la circulation et du 
stationnement) et 50 % Région. 
Au fil des années, le montant de 
ces programmes s'est accru jusqu'à 
atteindre 40 millions de francs en 
1987 et 1988. 

Dans cette procédure, entre la 
proposition par la RATP et la réa-
lisation par la Ville, il faut comp-
ter un délai d'au moins deux ans. 
Notons que la RATP n'interve-
nant pas quand la procédure est 
lancée, elle n'est pas systématique-
ment consultée si des modifica-
tions sont apportées aux projets. 

Les procédures 
et le financement 
en banlieue 

Au début, les Directions Dépar-
tementales de l'Équipement (DDE) 
se sentaient plus concernées par les 
grands projets : le site propre sur 
les RN 186, RN 192 et RN 306 pour 
les Hauts-de-Seine ; le site propre 
sur la RN 305 et le TVM (Trans-
Val-de-Marne) pour le Val-de-
Marne ; enfin, le tramway Saint-
Denis - Bobigny pour la Seine-Saint-
Denis. Contrairement aux « petits 
aménagements », ils sont financés 
soit à parts égales par l'État et la 
Région dans le cadre du contrat de 
plan État-Région, soit pour le tram-
way sur financement diversifié avec 
participation RATP. 

Cependant, une démarche ana-
logue à celle de Paris était pour-
suivie en banlieue, afin de résou-
dre les points durs de circulation 
chaque fois que des opportunités 
favorables se présentaient. Puis, à 
partir de 1987, le lancement des 
opérations « Autrement Bus» a 
permis d'associer, aux projets de 
restructuration des secteurs de 
banlieue, un volet important com-
portant tant les améliorations à 
apporter à la circulation des lignes 
d'autobus maintenues que les amé-
nagements de voirie nécessaires à 
la circulation des lignes nouvelles. 

Dans le cadre des opérations 

SYNDICAT 
DES TRANSPORTS 

PARISIENS 

RÉGION 
ILE-DE-FRANCE 

Proposition 

Négociation 
et accord 
municipal 

Désignation du 
Maître d'ouvrage 

et du 
Maître d'ceuvre 

Financement 

 Dossier technique 

Réalisation 

Procédure en banlieue. 

« Autrement Bus » comme pour 
les aménagements ponctuels, le fi-
nancement est identique au cas de 
Paris : 50 % STP et 50 % Région, 
mais la procédure est compliquée 
par la diversité des intervenants 
sur un même programme. Les dif-
ficultés rencontrées en banlieue 
tiennent à l'émiettement territo-
rial : sept départements, environ 
cinquante communes par départe-
ment, des voies du domaine de 
l'État, des départements et des 
communes ; si ce sont de toute 
évidence les conseils municipaux 
qui délibèrent, le problème du 
choix d'un maître d'ouvrage est 
souvent un blocage. 

Les aménagements d'un pro-
gramme s'étendant sur des voiries 
nationales, départementales et com-
munales, il faudrait théoriquement 
un maître d'ouvrage pour chaque 
aménagement avec même des cas 
particuliers, par exemple un carre-
four entre des voiries communales 

DIRECTION 
DÉPARTEMENTALE 
DE L'ÉQUIPEMENT 

DIRECTION 
DE 

L'AMÉNAGEMENT 

SERVICES 
TECHNIQUES 

COMMUNAUX 

et départementales. Cela compli-
querait trop l'instruction des dos-
siers et la réalisation des travaux 
et il a été jugé souhaitable de de-
mander aux départements d'accep-
ter de prendre la maîtrise d'ou-
vrage sous réserve de l'accord des 
collectivités. Le STP a saisi les 
trois départements de la petite 
couronne, mais les solutions rete-
nues ont été variables selon les 
opérations. Notons que la maîtrise 
d'ouvrage implique la responsabi-
lité des travaux et la maintenance 
des équipements. 

Ces procédures conduisent à des 
délais importants : entre cinq et 
dix ans pour un site propre, à par-
tir de deux ans pour des « petits 
aménagements ». En banlieue, la 
RATP intervient à différents 
stades de la procédure et est 
consultée sur les modifications 
éventuelles des projets. I 
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Nouvelles diverses 
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UNE NOUVELLE VISION DU MÉTRO : 
LE NOUVEAU SERVICE EN STATION 

I ,A RATP s'est fixé trois objectifs 
À pour changer le métro : 

— faire de chaque station un lieu de 
passage harmonieux et complet où 
rapidité, commodité, propreté et sécu-
rité seront particulièrement soignées ; 
- satisfaire l'ensemble des voya-
geurs dans leur diversité : mieux les 
accueillir, mieux les prendre en charge 
en cas de besoin ; 
— humaniser le métro par une pré-
sence active des agents non seule-
ment aux guichets de vente mais aus-
si dans des agences commerciales et 
dans l'ensemble des lieux de la sta-
tion grâce à des équipes mobiles. 

Les premiers changements ont eu 
lieu sur la ligne 4. Depuis le 17 juin 
1991, toutes les stations de Porte de 
Clignancourt à Château-d'Eau font 
partie de l'opération. Le ler novem-
bre, ce seront celles de Strasbourg-
Saint-Denis à Saint-Germain-des-
Prés. Enfin, le 31 décembre, avec les 
stations de Saint-Sulpice à Porte 
d'Orléans, toute la ligne 4 sera trans-
formée. 

Depuis le Zef juillet 1991 également, 
toutes les stations de la ligne 11 ont 
aussi changé à l'exception des sta-
tions « Châtelet », « Porte des Lilas » 
et « Place des Fêtes ». 
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Ce nouveau service en station, ce 
sont des hommes et des femmes pré-
sents dans ces espaces pour infor-
mer, porter assistance aux voya-
geurs, vendre un titre de transport. 

Pour leur donner les moyens de 
bien répondre aux diverses attentes 
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des voyageurs, une nouvelle organi-
sation a été mise en place avec de 
nouvelles missions pour le personnel 
et de nouveaux équipements : 
— des guichets de vente, transformés 
pour être plus accueillants ; 
— de nouveaux distributeurs auto-
matiques pour permettre d'acheter à 
toute heure son billet ; 
— l'agence commerciale, lieu nou-
veau de rencontre entre l'agent et le 
voyageur : située dans les stations les 
plus importantes, elle est ouverte de 
7 heures à 20 heures pour accueillir, 
informer, porter assistance en cas de 
problème ; un agent pourra y vendre 
certains titres de transport et même 
répondre à des questions concernant 
les déplacements en ville ; 
— des interphones et des caméras 33 
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de surveillance dans les couloirs et 
sur les quais, des miroirs aux angles 
des couloirs pour améliorer la sécu-
rité ; 
— des afficheurs lumineux, dès l'en-
trée de la salle de billets, pour infor-
mer des conditions du trafic ; 
— des équipes mobiles dotées d'une 
liaison radio, présentes partout, pour 
intervenir en cas de besoin ; 
— un centre de liaisons, plaque tour-
nante de toute l'organisation, où un 
opérateur est relié à un système de 
vidéo surveillance (en cas de besoin, 
il assure également la diffusion des 
messages sonores et coordonne l'inter-
vention des équipes mobiles). 

Après bilan de l'expérimentation 
sur les deux lignes pilotes 4 et 11 et 
concertation avec les agents de station, 
le projet sera généralisé avec les 
adaptations nécessaires à l'ensemble 
des lignes d'ici la mise en service de 
Méteor en 1995. ■ 
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LE NOUVEAU RÉSEAU « AUTREMENT BUS 93 » 

LA RATP a mis en service le 
13 mai 1991 en Seine-Saint-
Denis son nouveau réseau 
« Autrement Bus ». Six com-

munes, regroupant au total 246 000 
habitants et 99 000 emplois, sont 
concernées par cette opération : Ba-
gnolet, Les Lilas, Montreuil, Noisy-le-
Sec, Romainville et Rosny-sous-Bois. 

Comme dans les Hauts-de-Seine et 
le Val-de-Marne, Autrement Bus 93, 
élaboré en concertation avec les élus 
locaux, les partenaires institutionnels, 
et le personnel de l'entreprise, ré-
pond aux objectifs généraux sui-
vants : 
— compléter l'intégration entre auto-
bus et lignes ferroviaires (lignes 1, 3, 
5, 9 et 11 du métro, ligne A du RER, 
lignes SNCF de Paris-Est à Meaux et 
Tournan) ; 
— simplifier l'organisation du réseau 
en agissant sur la structure des lignes 
les plus complexes (suppression des 
antennes) et en étendant à l'ensem-
ble de la journée les dessertes assu-
rées seulement à certaines périodes ; 
— faciliter les correspondances entre 
autobus d'une part, et entre autobus 
et modes lourds d'autre part (créa-
tion de points-clés) ; 

— accroître la vitesse et la régularité 
des véhicules en traitant les points 
durs de circulation ; 
— améliorer la qualité du service of-
fert, en particulier dans la desserte de 
certains pôles importants. 

Ces actions conjuguées devraient 
permettre d'augmenter de 8,5 % le 
trafic voyageurs sur les lignes du sec-
teur. 

La restructuration 
du réseau 

Cinq liaisons nouvelles ont été 
créées : 
Ligne 122 : « Val-de-Fontenay (RER/ 
SNCF) - Galliéni (Métro) ». 

Cette grande transversale est-ouest 
relie des axes ferroviaires (ligne A du 
RER, ligne SNCF de Paris-Tournan et 
ligne 3 du métro) en passant par le 
bipôle très actif de « Mairie de Mon-
treuil/Croix de Chavaux » (10,4 km, 
7 sections de tarification). Elle amé-
liore les échanges entre les deux 
communes les plus importantes du 
secteur, Bagnolet et Montreuil, les-
quelles comportent de nombreux em-

plois. Elle est constituée dans sa par-
tie est d'un tronçon de l'ex-ligne 122 
et dans sa partie ouest d'un tronçon 
de l'ex-ligne 101 N. Elle fonctionne 
tous les jours, avec un service de 
soirée limité au tronçon « Galliéni 
(Métro)- Montreuil (Place Le Mo-
rillon) ». 
Ligne 229 : « Mairie de Montreuil 
(Métro) - Rosny-Bois Perrier SNCF/ 
Rosny 2 ». 

Cet axe permet de mieux desservir 
les zones d'habitations denses situées 
au nord-est du secteur, d'effectuer un 
meilleur rabattement sur la gare 
SNCF de Rosny-Bois Perrier et d'as-
surer une desserte plus fine du pôle 
multifonctionnel de Rosny 2 (6,7 km, 
4 sections). Il contribue en outre à la 
simplification du réseau car il reprend 
en grande partie les itinéraires des 
ex-antennes 121 « Rosny-Bois Per-
rier » et 129 « Rosny-Etienne Dolet ». 
Il est exploité toute la journée du lun-
di au samedi. 

Ligne 301 : « Bobigny-Pablo Picasso 
(Métro) - Val-de-Fontenay (RER/ 
SNCF) ». 

Cette rocade nord-sud reprend l'iti-
néraire de l'ex-ligne 301 entre la Pré-
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fecture de Bobigny et le Fort de Ros-
ny puis poursuit jusqu'à la double 
gare de Val-de-Fontenay (10,7 km, 
7 sections). Elle facilite les déplace-
ments entre l'est du secteur qui re-
groupe environ 30 000 habitants et le 
pôle de Bobigny-Préfecture, via l'hô-
pital intercommunal de Montreuil, dé-
placements qui s'effectuaient aupara-
vant au prix d'une, voire deux corres-
pondances. Elle facilite également les 
déplacements de tout le secteur 
nord-est vers Paris et Marne-la-Val-
lée par le rabattement qu'elle assure 
sur la gare de Val-de-Fontenay. Elle 
est exploitée tous les jours. 
Ligne 318 : « Romainville (Les Chan-
taloups)- Château de Vincennes 
(Métro) ». 

Cette rocade de proche banlieue 
met en relation cinq axes lourds 
(lignes 1, 3, 5, 9 du métro et ligne A 
du RER) et permet, outre une meil-
leure irrigation de toute la partie 
ouest du secteur, de mieux desservir 
les quartiers sud de Bagnolet et de 
Montreuil en plein développement 
actuellement (10,6 km, 7 sections). 
Son itinéraire résulte d'une refonte de 
ceux des ex-lignes 101, 101 N et 
1 18 N. Elle est exploitée tous les 
[ours ; en service de soirée, elle ne 
fonctionne qu'entre « Bagnolet-Gal-
liéni » et « Romainville-Place Carnot ». 
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Ligne 322 : « Bobigny-Pablo Picasso 
(Métro) - Mairie de Montreui l 
(Métro) ». 

Cette ligne relie rapidement l'en-
semble du secteur concerné au pôle 
de Bobigny-Préfecture (6,3 km, 4 sec-
tions). Elle améliore de plus les 
échanges nord-sud. Elle est exploitée 
tous les jours, y compris en soirée. 

Cinq lignes ont été réaménagées : 
— les lignes 118, 121 et 129 ont été 
simplifiées par suppression de leurs 
antennes ; 
— la ligne 124 a été prolongée jus-
qu'à la zone industrielle de Fontenay-
sous-Bois (Quartier des Alouettes) ; 
— la ligne 355 a vu son itinéraire 
modifié dans Bagnolet (elle passe 
désormais par le terminus « Galliéni » 
de la ligne 3 du métro) et a été 
rebaptisée 102. 

Quant aux autres lignes du secteur, 
elles ont subi des adaptations plus 
légères, consistant notamment en une 
harmonisation des horaires (lignes 
105, 115 et 127). 

ROI«) erv,-ern I 

Deux lignes n'ont pas été touchées 
par l'opération : les lignes 145 et 221 
n'ont changé ni d'itinéraire, ni 
d'amplitude, ni d'intervalle. 

La création de points-clés 

Le nouveau réseau s'articule autour 
de quatre points-clés, installations 
conçues pour faciliter les correspon-
dances entre l'ensemble des modes 
de transport ; ils sont localisés à : 
— Mairie de Montreuil (Métro) ; 
— Galliéni (Métro) ; 
— Église de Rosny ; 
— Romainville-Carnot. 

À Mairie de Montreuil, un terminal 
bus existait déjà sur le site. Les infra-
structures ont été rénovées pour offrir 
un plus grand confort aux voyageurs. 
De plus, une nouvelle signalétique 
clarifie les cheminements. 

A Galliéni, les installations souter-
raines et de surface existantes seront 
regroupées en un seul aménagement 
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de surface. L'achèvement des travaux 
est prévu pour la fin de l'année. 

Enfin, à Église de Rosny et à Ro-
mainville-Carnot, les ensembles ont 
été traités selon l'architecture de 
P. Colboc et J. Vigneron : un jeu de 
poteaux-poutres en acier blanc laqué 
et une toiture légèrement ondulée en 
polystyrène opaque. 

Les points durs 
de circulation 

Le réseau d'autobus du secteur 
connaît des difficultés de circulation 
particuièrement importantes qui af-
fectent la vitesse et la régularité des 
services. Ainsi, pour les six communes 
concernées, il a été dénombré 56 
points durs de circulation ! Ceux-ci 
sont dus pour la plupart à des pro-
blèmes de stationnement, mais aussi 
à la configuration géométrique de la 

voirie, à des réglages de feux et à 
l'intensité du trafic en général. 

La suppression de ces points durs 
par les mesures appropriées permet-
tra de décongestionner la voirie et de 
réaliser des gains de temps et écono-
mies d'énergie profitables à l'ensem-
ble des véhicules, tant particuliers 
que collectifs. 

Déjà, un certain nombre d'aména-
gements indispensables à la mise en 
place du réseau restructuré ont été 
réalisés : 
— création d'un couloir réservé aux 
autobus rue Marceau et rue des 
Saules Clouets à Montreuil (cf. page 
38) ; 
— aménagement du stationnement 
rue Robespierre à Bagnolet et Mon-
treuil ainsi que rues de la Dhuys et Paul 
Bert à Montreuil ; 
— rescindement de trottoir boulevard 
Rouget-de-l'Isle à Montreuil ; 
— réalisation d'un terminus à la gare 
SNCF de Rosny-Bois Perrier... 

La qualité de service 

Les normes de service de la majo-
rité des lignes du secteur ont été har-
monisées : 
— premier départ entre 5 et 6 heures ; 
— intervalle en heures de pointe in-
férieur à 10 minutes ; 
— intervalle en heures creuses infé-
rieur ou égal à 15 minutes ; 
— dernier départ des services de 
soirée à 0 heure 30. 

Les services de soirée ont été lar-
gement modifiés pour, d'une part, 
compléter la couverture du secteur et, 
d'autre part, simplifier la compréhen-
sion du réseau. 

Enfin, à l'exception de la ligne 229, 
toutes les lignes fonctionnent le di-
manche. ■ 

MODIFICATIONS DIVERSES DU RÉSEAU BUS 
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Création de li nes 

• Le 6 mai 1991, une nouvelle 
ligne, d'indice 314, a fait son appari-
tion dans les rues de Nogent-sur-
Marne (Val-de-Marne). 

Il s'agit d'un nouveau service ur-
bain, baptisé « Nogenbus », qui ef-
fectue une desserte interne de la 
commune selon deux circuits en bou-
cle parcourus dans un seul sens, 
longs chacun de 4,8 km, et constitués 
d'une seule section de tarification. Le 
terminus des deux boucles est situé 
rue Hoche, près de la piscine. 

Sur le circuit n° 1, la ligne fonctionne 
du lundi au samedi, sauf jours fériés, 
toute l'année (avec départs toutes 
les vingt-cinq minutes de 7 heures 30 à 
12 heures 30 et de 15 heures à 18 heu-
res 30), ainsi que les après-midi des 
dimanches et jours fériés du l' mai au 
30 septembre. Quant au circuit n° 2, il 
n'est assuré qu'en période scolaire, le 
mardi (matin et après-midi) et le jeudi 
(matin). 
• Par ailleurs, le 22 avril 1991, est 
née en Seine-Saint-Denis la ligne 
623. 

Exploitée en association avec la so-
ciété TRA (Transports Rapides Auto-
mobiles), cette ligne relie, du lundi au 



vendredi sauf jours fériés, la gare RER 
de Sevran-Livry (ligne B SNCF) au 
centre-ville de Clichy-sous-Bois (Fré-
déric Ladrette) par un itinéraire d'une 
longueur de 7,1 kilomètres comportant 
quatre sections. 

Les départs ont lieu toutes les 
heures de 7 heures à 19 heures de 
Clichy-sous-Bois, et de 7 heures 30 à 
19 heures 30 de Sevran-Livry RER. 

Terminaux bus 

• Après une première phase, close 
fin octobre 1987, qui avait consisté 
pour l'essentiel en l'aménagement du 
Poste de Commande Local (PCL) et 
le début de celui des pistes et quais, 
la deuxième phase de modernisation 
du terminal bus de Pont de Sèvres, 
engagée fin janvier 1990, s'est ache-
vée fin mai 1991, et les nouvelles 
installations ont été mises en exploi-
tation le l er juin. 

Les travaux réalisés ont porté sur : 

r 

— la spécialisation des deux quais, 
l'un étant réservé à la montée, l'autre 
à la descente, cette spécialisation 
rendant le terminal plus fonctionnel 
par canalisation des mouvements de 
voyageurs ; 
— le réagencement de l'entrée des 
pistes, pour éviter la pénétration des 
voitures particulières ; 
— la poursuite de la couverture des 
quais par des structures de type 

169 
431 420 

COTE Ik 
PONT (179 179 171 171. ) 
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COTE 
PORTE DE 
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Lâ --

Doubtreelgancoxt 

Pont de Sèmes (;) 

Mil" • 

« Prouvé » débordant au-dessus des 
pistes, pour offrir aux voyageurs une 
meilleure protection contre les intem-
péries en les abritant sur l'ensemble 
des, cheminements entre bus (lignes 
160, 169, 171, 179, 420 et 431) et 
métro (terminus de la ligne 9) ; 
— l'équipement en sièges, glaces 
coupe-vent, plans signalétiques, vi-
trines, etc. améliorant l'accueil et le 
confort des usagers ; 

HEUR 

— la plantation d'arbustes destinés à 
augmenter la qualité de l'environne-
ment. 

De plus, un escalier mécanique de 
4,64 m de dénivelée et 0,60 m de 
largeur de marche a été implanté 
dans la trémie d'escalier fixe desser-
vant le quai « départ » du terminal, 
complétant ainsi la mécanisation exis-
tante entre le quai « arrivée » du métro 
et la salle des billets (la largeur de 
l'escalier fixe a en conséquence été 
réduite de 3 à 1,5 m). Les usagers 
disposent désormais, depuis le 12 juin, 
d'une liaison entièrement mécanisée 
sur les 7,99 m de dénivelée séparant 
les deux quais : « arrivées métro » et 
« départs bus ». 

Le coût total de l'opération (deu-
xième phase) s'est élevé à 30 millions 
de francs : 23,5 millions pour le termi-
nal proprement dit, financés à 50 % 
par la RATP, 25 % par la Région Ile-
de-France et 25 % par le Syndicat des 
Transports Parisiens (STP) ; et 6,5 mil-
lions pour l'escalier mécanique, fi-
nancés à parts égales par la Région et 
le STP. 
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• Le 5 avril 1991, le terminal bus de 
Pont de Neuilly a été transféré à son 
emplacement définitif dans l'axe de 
l'avenue Charles-de-Gaulle à Neuil-
ly, à hauteur des rues Ybry et de 
Longchamp. 

Remanié dans le cadre des travaux 
de prolongement de la ligne 1 du 
métro à La Défense, il est encore 
aujourd'hui exploité dans une confi-

,
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guration provisoire et ne trouvera son 
achèvement total qu'en 1992, à l'ou-
verture du prolongement précité : une 
reprise du PCL est notamment en 
cours. 

Équipé de deux pistes, départs et 
arrivées, établies en site propre, le 
terminal abrite actuellement les lignes 
141 A, 144 A et B, 157, 158 N et 176. 

Couloirs et sites propres 

De février à mai 1991, sept amé-
nagements en faveur des autobus, 
établis dans le sens de la circulation 
générale, ont été mis en service dans 
Paris : 
— place de l'Opéra (2e arrondisse-
ment), entre l'avenue de l'Opéra et 
la rue du 4 Septembre (10 m), utilisé 
par les lignes 21, 27, 29, 68, 81 et 
95 ; 

Arrivées 

174  (Rue du) 
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47" 
— pont du Garigliano (15/16" arron-
dissements), dans les deux sens, du 
quai André Citroën au quai Louis 
Blériot et du quai Saint-Exupéry au 
quai d'Issy-les-Moulineaux (170 m 
chacun), sur les parcours respectifs 
des lignes PC intérieure et extérieure ; 
— boulevard Bessières (17e arrondis-
sement), côté impair du numéro 65 à 
la rue Lantiez (260 m), et côté pair de 
l'avenue de la Porte de Saint-Ouen à 
la rue Francis Garnier (140 m), éga-
lement sur les parcours respectifs des 
lignes PC intérieure et extérieure ; 
— place de la Porte de Saint-Cloud 
(16e arrondissement), de l'avenue de 
Versailles jusqu'à hauteur du numéro 
6 (30 m), emprunté par les lignes 22, 
62, 72 et PC intérieure ; 
— enfin boulevard Exelmans (16e ar-
rondissement), côté pair, entre le 
pont du Garigliano et la rue Chapu 
(140 m), sur le trajet de la ligne PC 
intérieure. 
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Les six premiers sont de simples 
couloirs ; le dernier est un site propre 
latéral (couloir protégé par des bor-
d u rettes) . 

En banlieue, en mars puis mai, ont 
été mis en service à Montreuil-sous-
Bois : 
— un couloir de 180 m à contresens 
de la circulation générale rue des 
Saules Clouets, du boulevard de la 
Boissière à l'avenue du Docteur La-
maze, sur l'itinéraire de la ligne 129 ; 
— un couloir de 700 m dans le sens 
de la circulation rue Marceau côté 
pair sur toute sa longueur (de la rue 
de Paris à la rue de Lagny), sur l'iti-
néraire de la ligne 318. ■ 
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Prolongement de la ligne 1 du métro à La 
Défense. 
C) Aménagement paysager de surface dans 

Neuilly-sur-Seine : réalisation des bassins du 
théâtre d'eau au-dessus des tunnels ferro-
viaire et routier. 

C) Ferraillage de la semelle du mur séparateur 
des emprises du métro avec l'autoroute A 14 
à proximité de la station « Puteaux-Courbe-
voie ». 

® Parc de stationnement dé la Ville de Neuilly-
sur-Seine : scellement de la paroi. 
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Divers. 

® Reconstruction du Funiculaire de Montmartre : 
pose de rails. 
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C) Mise en peinture des tôles de la future fres-
que de la station « Chaussée d'Antin » de la 
ligne 9 du métro dans un tunnel de la gare 
RER de Luxembourg utilisé comme atelier. 
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Prolongement de la ligne A du RER 
à Chessy/Parc Euro-Disneyland. 

® Bâtiment du poste de redressement de 
Chessy. 

® Machine à laver les trains en arrière-gare de 
Torcy. 

® Hall deux voies sur pilotis en arrière-gare de 
Torcy. 
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TOURS 

Des bus encadrés 

La SEMITRAT (Société d'Économie 
Mixte des Transports de l'Aggloméra-
tion de Tours), qui exploite le réseau 
urbain de Tours, dispose depuis sep-
tembre dernier d'un système d'aide à 
l'exploitation réalisé par la société 
Syseca. 

Le SAE est de type centralisé avec 
une localisation continue. Les infor-
mations sur le service sont chargées 
sur le pupitre du véhicule par une 
cassette de petite taille. Vu leur capa-
cité de stockage, il suffit de deux cas-
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Tours : tableau de bord du véhicule avec SAE. 

cettes pour que l'ensemble du réseau 
soit décrit. 

Le réseau dispose également de 
bornes d'information installées à 
proximité des points d'arrêt princi-
paux, qui indiquent, pour chaque 
ligne, les temps réels du prochain 
autobus, ainsi que les déviations 
éventuelles. 

La plupart des véhicules disposent 
de bandeaux d'informations qui rap-
pellent le prochain arrêt desservi ainsi 
que la ligne sur laquelle se déroule le 
voyage. 

Mais la principale innovation du 
système est le calcul, pour chaque 
autobus circulant sur une ligne qui 
emprunte le tronc commun, des inter-
valles qui le séparent de l'autobus 
précédent et de l'autobus suivant sur 
ce tronc commun. Des valeurs sont 
envoyées au bus et affichées sur le 
pupitre du conducteur, ce qui lui per-
met d'ajuster sa vitesse, lorsqu'il le 
peut, pour conserver un intervalle 
constant. 

En effet, à chaque interrogation ra-
dio d'un bus se situant sur le tronc 
commun, environ toutes les quarante-
cinq secondes, la procédure re-
cherche le bus précédent sur le tronc 
commun. Si celui-ci existe, elle calcule 
le temps qui sépare les deux bus. 
Puis, l'opération est reproduite pour 

le bus qui suit celui étudié. Enfin, la 
fonction envoie les deux intervalles 
de temps au bus dans un message 
radio. 

La procédure ne s'applique qu'aux 
bus suivis par le système et identifiés 
comme étant situés sur le tronc com-
mun. Le premier bus à quitter le tronc 
commun reçoit seulement l'intervalle 
qui le sépare du bus suivant, et le 
dernier bus arrivé sur le tronc com-
mun seulement celui qui le sépare du 
précédent. Il s'agit pour l'instant d'un 
test. L'application pourra évoluer se-
lon les résultats obtenus. 

A noter que Tours dispose égale-
ment de quatre autobus fonctionnant 
à l'éthanol et de plusieurs minibus 
électriques utilisant des batteries au 
cadmium-nickel. • 

(Transport Public, février 1991) 
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LONDRES 

Nouvelles voitures 
pour le « Docklands 
Light Railway » 

Le premier véhicule belge destiné 
au métro automatique des anciens 
docks de Londres vient d'être livré 
par le constructeur BN (anciennement 
La Brugeoise et Nivelles) au Dock-
la nds Light Railway de Londres. Entiè-
rement conçu et fabriqué en Bel-
gique, à Manage et à Bruges, c'est 
le premier d'une série de 70 rames 
doubles de la seconde génération 
pour le réseau des docks, qui vien-
dront s'ajouter aux 11 rames d'ori-
gine. 

Comme celles de la première gé-
nération, qui ont été fournies par des 
constructeurs britannique et alle-
mand, le pilotage des nouvelles 
rames est entièrement automatique. 
A bord toutefois, un chef de train 
assure la fermeture des portes, donne 
l'autorisation de départ à l'ordinateur 

r\louvelle voiture du Docklands Light Railway. 
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TRA\C 
central gérant le pilotage et contrôle 
éventuellement les billets. 

Au rayon des nouveautés: des 
portes d'accès coulissantes le long 
des parois extérieures des caisses, 
des portes frontales de communica-
tion aux extrémités des voitures, un 
aménagement intérieur mieux conçu 
et une amélioration des moyens de 
communication pour le chef de train. 

La rame a une longueur de 28 mè-
tres et une masse de 36 tonnes. Elle 
est constituée de deux caisses repo-
sant sur trois bogies. Seuls les deux 
bogies d'extrémité sont munis d'un 
moteur, monté longitudinalement. Le 
bogie central est porteur, et donc 
non motorisé. Ce matériel est muni 
du freinage à récupération, complété 
par un frein à disque sur chaque es-
sieu. L'alimentation électrique est réa-
lisée par un frotteur sur troisième rail, 
tout le réseau des docks étant électri-
fié ainsi. La capacité maximale de 
chaque véhicule est de 66 places as-
sises, 4 strapontins et 218 places de-
bout, soit un total de 288 places. Aux 
heures de pointe, deux rames peu-
vent être accouplées, portant la ca-
pacité à 576 places. Ajoutons qu'une 
attention toute spéciale a été portée 
sur les problèmes de la protection 
contre l'incendie ; à cet égard, il est 
notamment prévu de munir les véhi-
cules d'une installation automatique 
de détection et d'extinction des in-
cendies. • 

(La Vie du Rail, 7 mars 1991) 
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Le projet Crossrail 

Londres pourrait disposer d'un ré-
seau du type RER lorsqu'une jonction 
ferroviaire souterraine, à galeries ju-
melées, de 7,5 km de longueur, avec 
six nouvelles gares, aura été cons-
truite dans le centre-ville. Cette jonc-
tion relierait les lignes existantes qui 
desservent l'est et l'ouest de la capi-
tale, pour réduire la surcharge chro-
nique des lignes de métro, limiter le 
nombre des correspondances néces-
saires aux usagers pour rejoindre le 
centre-ville et assurer une liaison ra-
pide à travers cette zone centrale. 

Le projet, mis au point par le Métro 
de Londres (London Underground) et 
le British Rail, et connu sous le nom 
de « Crossrail », devrait être soumis 
au Parlement en novembre 1991, et 
comme, selon toute probabilité, il 
faudra une période de deux ans 
avant la promulgation de la loi, la 
construction de « Crossrail » pourrait 
commencer au début de 1994. Les 
travaux devraient durer environ cinq 
ans : en effet, étant donné la volonté 
d'évacuer le maximum de déblais par 
voie ferrée, pour des raisons de pro-
tection de l'environnement, le perce-
ment du tunnel se fera à partir des 
deux extrémités de la jonction, ce qui 
empêchera sa mise en service par 
tranches successives. 

Le tunnel, à l'ouest, partira de 
Royal Oak, près de la gare de Pad-
dington, et se dirigera vers l'est, jus-
qu'à Mile End. Les six gares — Pad-
dington, Bond Street, Tottenham 
Court Road, Holborn, Farringdon et 
Liverpool Street - seront en corres-
pondance avec neuf lignes de métro 
et trois d'entre elles avec les lignes 
du British Rail. 

Chacune des gares aura une en-
trée et une sortie distinctes et au 
moins deux salles des billets. Elles 
auront une longueur suffisante pour 
permettre le stationnement de trains 
de 12 voitures, bien qu'au début, 
l'exploitation doive se faire avec des 
trains de 8 voitures seulement. 

Environ 70 trains de 8 voitures, soit 45 
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CROSSRAIL 
Projet de !onction souterraine 
Lignes électrifiées existantes 
Lignes à électrifier 

la différence entre le nombre de ceux 
qui auraient dû être achetés de toute 
façon et le nombre de ceux qui cor-
respondent aux besoins spécifiques 
de Crossrail, seront commandés. Les 
voitures auront une longueur de 
23 mètres, avec trois portes doubles 
de chaque côté pour minimiser le 
temps de stationnement tout en offrant 
le maximum de places assises aux 
voyageurs, qui feront des trajets pou-
vant atteindre 40 minutes. La capa-
cité totale d'un train de 8 voitures 
sera de 680 voyageurs assis et 350 
debout. La vitesse maximale devrait 
être de 140 km/h. Les trains, équipés 
de la signalisation de cabine, pour-
ront circuler avec des intervalles de 
2 minutes à 2 minutes 30 secondes. 
En principe, des trains de grandes 
lignes pourraient également emprun-
ter la nouvelle jonction souterraine. 

La jonction, qui sera alimentée en 
courant à 25 kV, sera utilisée à la fois 
par les trains du métro et du British 
Rail, dont certains devront être équipés 
en bi-tension. Des travaux d'électrifi-
cation devront également être réalisés 
sur certaines des lignes de surface 
existantes, notamment entre Padding-
ton et Harrow, entre Amersham et 
Aylesbury, et entre Paddington et Rea-
ding. En outre, les quais de certaines 
gares devront être allongés. 

La jonction « Crossrail » devrait 
être empruntée par 100 millions de 
voyageurs par an. En période de 
pointe, le trafic pourrait atteindre 
23 000 voyageurs par heure, dans la 
direction la plus chargée. • 

(International Railway Journal, avril 1991) 
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FLORENCE 

« Pilot Light », 
un système de guidage 
pour les non-voyants 

Le 24 avril 1991, a été inauguré 
par I'ATAF (Azienda Trasporti Area 
Fiorentina), la compagnie des trans-
ports de Florence, la première réali-
sation mondiale d'un système de re-
connaissance des transports publics 
pour les handicapés de la vue. 

Ce nouveau système, appelé « Pi-
lot Light », repose sur une techno-
logie de pointe mise au point en Ita-
lie par deux chercheurs : un profes-
seur de médecine physique à l'Uni-
versité de Turin (Gian Pietro Soardo) 
et un technicien en électronique, spé-
cialiste d'électronique médicale (An-
tonio Azzalin). D'un côté, des émet-
teurs de rayons infrarouges sont ins-
tallés à bord des véhicules de trans-

port public ; de l'autre, les non-
voyants disposent d'un petit récep-
teur portatif recevant ces rayons et 
les traduisant en messages sonores, 
codés ou verbaux. 

Quand un autobus approche d'un 
point d'arrêt par exemple, le non-
voyant est informé, en clair, de l'iden-
tité de cet autobus (numéro de ligne 
et destination). Le même mini-récep-
teur permet également de capter des 
messages, codés, provenant d'émet-
teurs de même nature déjà installés 
depuis plus d'un an sur de nombreux 
feux de circulation du centre de Flo-
rence, pour informer les mal-voyants 
de la couleur de ces feux. 

Les faisceaux de rayons infra-
rouges provenant d'un quelconque 
émetteur ne fournissent pas seule-
ment des informations sur les trans-
ports publics ou sur l'état des feux de 
circulation, mais ils créent en outre 
des sortes de « couloirs » que peut 
suivre le mal-voyant, tout comme un 
avion en vol aux instruments suit une 
route bien précise déterminée par 
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Le système « Pilot Light » de Florence. 
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tellement miniaturisé qu'il peut être 

D
oc

um
en

ts
 A

T
A

F
 



CIRCUIT ÉLECTRONIQUE 
HAUT PARLEUR 

,„. 

PILE 

CAPTEUR CONDUIT AURICULAIRE 

contenu dans les branches d'une 
paire de lunettes ordinaire. Le non-
voyant peut ainsi recevoir les infor-
mations « en stéréophonie », ce qui 
lui permet de mieux distinguer les 
messages. 

Le champ d'applications est vaste. 
En dehors de celles précitées, le sys-
tème peut être utilisé dans les gares 
et les aéroports pour la lecture des 
tableaux horaires, dans les banques 
pour divers renseignements, dans les 
écoles, les magasins, les cabines télé-
phoniques, etc., voire dans les taxis, 
les rues... 

Les handicapés visuels de Florence 
et des villes qui s'équiperont ultérieu-
rement du même système pourront 
ainsi être plus autonomes, comme ils 
le souhaitent à bon droit, et pourront 
aussi mieux vaincre les difficultés d'un 
milieu plein d'obstacles pour eux, non 
seulement physiques mais aussi co-
gnitifs. 

Outre les responsables de l'ATAF, 
de nombreuses personnalités politi-
ques, administratives et techniques 
de Florence et d'autres villes d'Italie, 
ainsi que les membres de l'Associa-
tion Italienne des Aveugles, partici-
paient à l'inauguration du système. ■ 

(ATAF, 29 avril 1991) 

STOCKHOLM 

Autobus à 
moteur à éthanol 

À Stockholm, l'exploitation expéri-
mentale, pour une durée de trois ans, 
de 32 autobus Scania équipés d'un 
moteur fonctionnant à l'éthanol, a 
commencé en avril 1990. Le choix de 
l'éthanol a été décidé dans le cadre 
de la politique de protection de 
l'environnement, compte tenu de la 
plus faible nocivité des gaz d'échap-
pement engendrés par ce carburant 
par rapport au gazole. En outre, ce 
carburant est fabriqué en Suède 
même, à partir de déchets de bois, 
alors que les autres carburants, tels 
que le pétrole ou le gaz naturel, doi-
vent être importés. Le coût de ces 
essais triennaux est évalué à environ 
90 millions de couronnes suédoises 
(*), avec un financement assuré pour 
moitié par l'État et pour l'autre par 
l'entreprise des transports en com-
mun de Stockholm (Storstockholms 
Lokaltrafik ou SL). 

Les moteurs de ces autobus fonc-
tionnent suivant le principe du moteur 
diesel, c'est-à-dire avec auto-allu-
mage, mais, évidemment, de nom-
breuses modifications ont dû être 
effectuées pour permettre l'adaptation 
à l'utilisation de l'éthanol. Pour les 
voyageurs, comme pour les passants, 
ce qui distingue le plus ces nouveaux 
autobus par rapport aux autobus à 
moteur diesel, c'est l'odeur différente 
des gaz d'échappement. 

Le dépôt de remisage et d'entretien 
des autobus à éthanol, situé dans la 
partie sud du centre-ville, est équipé 
de deux postes de charge — installés 
à l'extérieur pour prévenir les risques 
d'incendie — dotés d'un système de 
sécurité informatisé. ■ 

(Stadtverkehr, avril 1991) 

Le moteur à éthanol Scania. 
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(*) 1 couronne suédoise (SEK) ---- 0,95 FRF. 
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6e CONFÉRENCE MONDIALE 
SUR LA RECHERCHE DANS LES TRANSPORTS 

Après celles de Rotterdam, Londres, Hambourg, Vancouver 
et Yokohama, la Sixième Conférence Mondiale sur la 
Recherche dans les Transports (World Conference on Trans-
port Research ou WCTR) se tiendra à Lyon (France) du 29 juin 
au 3 juillet 1992. 

Cette manifestation permet tous les trois ans de confronter 
bon nombre de réflexions et d'investigations dans des 
domaines aussi variés que la politique, la planification, la 
gestion et la technologie de tous les modes de transport: 
urbains, interurbains, intercontinentaux, de voyageurs, de mar-
chandises, terrestres, maritimes, aériens. 

Elle a réuni la dernière fois, en 1989, 1 100 participants 
venus de 60 pays ; 450 communications y avaient été présen-
tées. 

Organisée comme les précédentes en séances parallèles 
(chaque séance regroupant en principe cinq communications 
relatives à un même thème) et en sessions spécialisées cen-
trées sur un sujet précis (avec trois ou quatre communications 
par séance), la Conférence ne se contentera pas de traiter des 
questions couramment débattues dans les manifestations de ce 
type ; bien d'autres sujets innovants y seront également déve-
loppés. 

La RATP a proposé plusieurs communications. 

L'ouverture des inscriptions est fixée au ler novembre 1991. 
Toute correspondance doit être envoyée à l'adresse suivante : 

Secrétariat de la 6 e WCTR 
Laboratoire d'Économie des Transports 
MRASH - 14 avenue Berthelot 
69363 LYON CEDEX 07, FRANCE. 
Tél. : (33) 72 72 64 52 
Fax : (33) 72 72 64 48 ou 72 72 64 72 
Télex: 330 637 F UNILUMI 
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